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Avant PTOp05 

Il euste un nomble considerable d'orgamsatlOns au sem de la Societe Civile Haltienne Elles ont 
fOisonne dan!> tous les secteurs SUI tout au COUT s de la dernzere decenme Par organisatIOns de la 
SocIete Civzle on entend toutes assocwtlOns formelles de personnes ou de groupements 
t/a~mllant en commun dam le but de defendie ou promOUVOll les mtelets de leulS membres et 
d'll/jluencer les decl:.zons des POt/VOliS Publlcs a leur avantage et a celuI de leUT communaute 

Dan:. l'ensemble ces assocwtlOns confrontent des Ploblemes de fmblesse admll1lstratlve de 
cm ence de leadeJ SlllP et / ou de sens pragmatlque L'absence de gestion responsable et presque 
totale de J essoUl ces prop' es generees en vue du financement de lew s actlVltes a ete notee De 
plus 110n dotes d'une reconnazssance legale Olt d'une Stl t/ctllre fOl malIsee beaucoup de 
groupements sont COMI ecarres dans leurs efforts l'obtentIOn d'mformatlOns relatlves a ces 
domames etant difficzle et coûteuse 

Comme wmequence de cet etat de choses plusieurs Olgal1lSations de la Societe Civde ont 
solhczte le concoUl s d'ASOSJ E (Pl oJet d'Appuz a la Souete Civzle Hmtlenne) pour une assistance 
COll listant en la prepm at/on d'lin gUide pl atlque relatif a leUi Cl eatlOn leUl legahsatlOn et leUi 
fonctionnement efficace 

C'est dam ce conte"tte que ces notes ont ete pl epm ees fI:. agit d un document pl at/que plutot 
qu'academlque quz sel a egalement d'usage faczle a l'occasIOn des progJ ammes de renfOl cement 
lI1stlfutlOnnel Une wmpzlatlOn de fOlmulalles de base ChOlSIS en fonctlon de lmteret des 
utilisateurs ce manuel servlla a redU/le le coût de la mzse sur pied d orgamsatlons f01melles et 
cebll de 1 obtentIOn de la 1 econnmssance legale y afferente fi vise a offi Il des elements 
pel mettant d'asseoll ces entltes SUl des fondements admlfllstl at/ft solldes les enfoUi ant d'un cadre 
mllllmal pl Opl e a l'avancement des mterets de leurs membl es (Une hste de refel ences est 
SOWnlse en anne\e) 

La promulgatIOn dune legzslatlOn nif les assoczatlons (deci ef deci et-lm 101 ) est attendue dans 
un pioche menll Une nouvelle edUlOn de ce gUide lefletant les modificatIOns adoptes a cette 
OCUZl101l au mveau des approches et des procedwes - et quz tzendw compte des commentaires ou 
suggesnom que les lec/eUls et utzùsatelll s sont znVltes ICI a soumettl e au P, oJet - pOUl 1 a etre alOI s 
publzee pOUl 1 mfo matlOn des mtel esses 

En anendant le pel sonnel d ASOSYE expllme le weu que cette znltzatlve additIOnnelle qUI 
::, ll1!JClIt pmmz les lecommandatlons a lUI adlessees pm ses pmtenazres le:. OrganzsatlOll5 de la 
Soczete Cn zle engagees dans la lutte pour le Developpement en Hazt/ se soldera pm une 
amelzOi atzon senSible de leU! structuratzon de leUi legalzsatzon et de leur fonctIOnnement 

Bel trand Law en! 
Dllecteur 
P, oJet d AppUI a la Soczete Czvz/e (ProJet' ASOSYE ) 
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ChapItre' 

CTéatlon et Gestion de 110rganlsatlon 

1 1 Déflnlhon et type d 1organlsahon 

L' orgamsatIOn est une structure formahsee constituee par un agencement de rôles, de postes, structure 
batle a\ec 1 mtentIOn d attemdre un objectIf 
L agencement mtnnseque a cette structure formaltsee est tel que, dans toute orgamsatlOn, on dOIt 
retrou\er une charpente cautlOnnee par un ensemble de pnnclpes, de reglements ecnts, acceptes et 
respectes par tous ceux qm veulent en faire partie 
Ces pnnclpes et leglements qm constituent deux categones d'e1ements parmi d'autres, dOIvent concounr 
a la concretlsatlOn des buts et objectifs fixes 

les orgamsatlOns reunlssent de" personnes ou groupes de personnes ayant des Objectifs communs et des 
aspIratlOJ1<; et mterêb communs Ces gens decldent de se jomdre pour reallser un projet, defendre leurs 
mterêts de groupe mvestll dans un domame preCiS 

On peut cIteI deux grandes categones d orgamsatlOns 
OrganisatIOn formelle 
OrgamsatIOn mformelle 

Il a L'Organisation Formelle 
1 organl~atlOn fom1elle est marquee pal le pnnCIpe de 1 harmOnisatIon de certams obJechfs qm SOIent 
real1sable~ glâce a la dotatlOn de ressources (humames, mat enel1es et fmancleres) 

Les organisatIOns formel1es s'entendent de celles pour lesquelles les reg]es et normes de fonctlOnnement 
se ren om ent dans des documents appropnes et elabores par les membres et/ou sont defmles au prealable 
en vue de Iepondre a des besoms partlcuhers 

Dans un etabhssement du Centre Industlle1 de la CapItale ou une "factory" par exemple, un groupe 
d omllers msatisfaIts de lem traitement deCIdent de s'orgamser en Syndicat leur acte cons1'tutIf est 
redlge les pnnClpe" et les reglements sont etabhs ensmte des demarches aupres des autontes chargees 
de 1 enregIstrement et de la recopnalssance ont aboutI Le syndicat est ne 

Autre exemple Face aux prob1emes confrontes dans le traitement des maladIes cardlO-Vascu1aIres, un 
groupe de medecms speclahses en cardIOlogIe se reumssent et decldent de fonder une aSSOCIatIon afin de 
sensIbllIsel les autontes sur la necesslte d'appuyer les mltIatives \ISant a doter les hôpItaux 
d'equlpemenb neLe~saIres a un mell1eur dIagnostIc de ces maladle~ l'mltIdlIve est pnse par cmq d'entre 
eux Une pleI111ere reunlon est organisee l'acte constitutif est redige Une autre reumon est convoquee 
avec la pal ticIpatlOn d'autres adherents Les statuts et reglements sont adoptes et les demarehes sont 
ensmte entrepnses auples du Mmistere des AffaIres SOCIales pour la reconnaIssance de l'aSSOCIatIOn 
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1 1 h L'Orgamsatlon Informelle 
Il y aurait heu de dlstmguer dans cette categorIe deux mveaux 

1) Un mveau qu on pourraIt appeler "orgamsatlOns non formelles" (celles qUl sont 
fOlicment enracmees dans la culture tradltlOnnelle, p e coumblte, douvanJou, rampono, solde) 

Il) Un mveau qu'on pourraIt appeler "orgamsatlOns totalement mformelles" dIctees par des 
CIrconstances repetItlves ou non, par exemple, accords de "Madame Saras" pour affreter un 
vehH_ule de tlansport, eqUlpes de traVail ephemeres en mIlieu rural 

Donc l'orgamsatlOn mformelle est un regroupement de personnes n ayant pas de normes de 
fonctionnement defimes n ayant pas statut, n'ayant aucune structure preCise, les relatlons entre les 
personne,> la constItuant n'apparaissant sur aucun orgamgramme 

1 1 3 Duree de VIC r 'element "duree de VIe" d'une orgamsatIOn ne depend pas de son caractere 
formel ou non formel maiS plutôt des actlvltes entrepnses par ceu'( qUl la dmgent D'un autre cote une 
orgamsatlOn est conSideree comme consobdee et viable dans la mesure ou elle possede une capacIte de 
creer et de genx une structure democratlque susceptible de faclhter la partlclpatlon de ses membres au'( 
pnses de declsIOns 

1.2 Rôles d 1 une OTganlsahon 

Une orgal1lo.ahon replesente une mstance qUl permet a ses membres de conjuguer leurs talents, efforts, 
capJtal et autlc<; contributIOns pour reallser un ou des obJectlfs precIs Dependant des objectIfs cholSls, 
1 orgamsatlon peut aVOIr un Impact aux l1lveaux SOCial, culturel, economique et pohtique 

1 2 a Rôle SOCial 
La ~oclete est f0rJ11ee d entltes dlstmctes, chaque groupe SOCial refletant un caractere partIcuher Des 
lors 1 orgal1lo.atIOn constitue un outll d'mtegratlon qUl peut harmomser, dans la dlverslte, les actIOns des 
mdlvldus et de,> glOupes d'une communaute De plus, 1 orgamsatlOn peut aider a tisser des hens de 
:"ohdante essentiels a la reahsatlOn de travaux communautaires 

1 2 h Rôle Culturel 
L orgal1lSatlon faClhte la commumcatlOn entre mdlvldus et groupes d'honzons dlfferents, dans ce sens, 
c est un vehicule dc il ansmlSSIOn d Idees, de comportements ethiques, d'attitudes basees sur la notion de 
valeurs morales democratlques patrlot1ques, vehicule egalement de transmission de connaissances 
hHesques pratiques technolog1ques 

1 2 C Rôle Economique 
Les effets mulhphLateurs que prodUlt l'organisatIOn par son actlOn d'ensemble dans la socIete, a cote des 
autres entltes et a"ec elles peuvent être plus Importants que la somme de chacun d'eux pns 
mdlvlduellement "ous l'angle economlque elle rempht donc une fonctlOn synerg1que 
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1 2 dRôle Pohbque 
L'orgamsatlOn penn et la cOIljugarson de pluSIeurs elements moteurs, elle contnbue au Jeu des allIances, 
et Joue un rôle detenmnant dans les rapports de force s'exerçant au sem de la SOCIete 

En deflmtIve 1 orgamsatlOn peut Jouer un rôle efficace a tous les mveaux - economique, SOCial, et 
pohtlque- de tonctlOnnement du Corps socIal Elle favonse la concentratlOn de ressources VIsant a 
developpei 1 energie necessaIre a la reahsatlOn d'obJectlfs et a la mIse en œuvre de strategIes 

1.3 Structure dYune Organlsahon 

1 3 a GénéralItés 
Les membles fondateurs dOlvent d'abord fixer et enoncer clarrement les objectIfs premIers de toute 
orgamsatlOn 
Ces obJectlfs condUIsent d'une façon generale au but ultIme qu'elle recherche, tandIS que d'autres 
objectIfs IntennedIaJres peuvent être egalement enonces pour pourSUIvre des reahsahons et achvltes qUI 
concourent complementallement a l'obtentIon des fins VIsees 

La structme inItIale d'une orgamsatIOn est esqUIssee par ses membres fondateurs qUI etablIssent les 
statuts les reglements mternes et les pnnCIpes de la delegatIOn d autonte auxquels Ils decldent d'adherer 

En ce qUI concerne plus parilcuberement une orgamsatlOn fmmelle sa structure est le cadre dans lequel 
chaque plece de l ensemble trouve sa place et s'artIcule avec les autres yieCeS de l'ensemble La 
structure des mgamsatlOns presente une analogIe utIle avec celle d'un vehIcule (mIlIeu urbam) ou d'une 
plante (mlheu rural) l'absence de COlllTOle par exemple dans un moteur est un probleme de structure La 
brùlure de te1l111es d une plante par la grêle p ex est d'abord un probleme de structure la partIe deVIent 
defectueuse et ne peut plus s'artIculer avec 1 ensemble 

Le fonctlOnnement d une structure constItue la mIse en operatIon des rôles des differentes pIeces dans le 
cas d'un vehIcule Le fonctIOnnement est un test de bonne structure, En orgamsatIOn Il faut noter que 
chaque structure partlcuhele peut être (des fOlS dOlt être) partIe d un ensemble structurel plus grand 
AmSI un bon groupement est lImIte dans ses moyens et dans ses objectIfs face a certams problemes s'Il 
ne :, artIcule pas (a un certam mveau de crOlssance et de matunte) avec d autres pour former, par 
exemple une aSSOCIatIOn ou une federatlOn C'est une articulatlOn de structures de même nature Il faut 
aUSSI envisagei une artIculatIOn avec des ensembles de projets communs ou des groupements de la 
SOCIete CIVIle s aSSOCIent avec le pOUVOir local ou le secteur pnve (par e'\:emple) dans une orgamsatlOn 
fonnelle ponctuelle ou pennanente 

1 3 b Les Statuts 
Les statuts conslltuent la charte fondamentale dune orgamsatIOn Ils en defimssent les caracteres 
essentIels les domames d actlvttes, le mode de geshon etc 

Ils s Imposent a tous les membres et ne peuvent être modifies que par une declSlon de l'Assemblee 
GeneIale reumssant un quorum et une maJonte renforcee Ils peuvent être redIges par un acte notane ou 
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par acte <,ou~ se mg pnve Dans ce dernIer cas, 11s dOlvent êne l objet d'un depôt au rang des mmutes de 
l etude d un notane Lorsque 1 acte est sous sIgnature pnvee Il dOlt être adresse a qUl de drOIt, en autant 
d ong1l1aux qu Il y a de membres Le depôt d'un exemplatre s'avere necessatre au SIege socIal de 
1 orgamsatlOn Chaque ongmal est paraphe au bas de chaque page et SIgne en demlere page par les 
mtervenants 

Le,> statuts dOl\ent dcterm1l1er la forme de l'orgamsatIOn, son objet son appellatlOn, son SIege SOCIal, sa 
duree parfOl'> 'ion capital socIal, (s'Il s'agit d'une socIete), et les modahtes de son fonctIOnnement 

1 3 C Règlements Internes 
Le,> reglements 1l1ternes md1quent la composltlOn et defI111ssent les moyens d actIOn de l'orgamsatlon 
lb determ1l1ent a\ cc les statuts 1 ensemble des pnnclpes de gestIOn (decnts en detaIl lm peu pluS lom), 
!Is fIxent le nl\ eau des cotIsatIOns des membres mdlquent le::, dates de ieumon et le mode electlf des 
dlfferentes ll1stance<, 

1 3 d Pnnclpes de la DélégatIon d'Autonté 
POUl reah"el c.ertall1CS tâches une orgamsatIOn delegue a certa1l1S membres certames responsablhtes et 
1 autollte neces~alre afm de leur permettre d'attemdre ses objectifs L'une des dIfficultes enreglstrees 
dans l expenence OlgamsatlOnnelle c'est la cnse de confiance dans cette delegatIOn de l'autonte 

La delegatlOn cst l acte par lequell'autonte est confiee a une personne ou un groupe de personnes pour 
1 accomph~~ement d une tâche defime Ce groupe de personnes peut-être un comite (ou une 
commISSion) nomme par le ConseIl d'AdmmistratIOn et/ou vote en Assemblee Generale, charge de reg1er 
de" que.,tlOn" de" plOblemes speCifiques afm de faclhter 1 avancement de 1 orgamsatIOn 

Le., GOmml"~IO\1', le.., comites ChOiSIS dOlvent repondre aux buts fixes, les responsables d01vent être 
1l1vestls de 1 autonte necessaIre pour coordonner leurs actlvltes en relatIOn avec l'orgamsatlon globale 

La delegatlOn comprend trOIS elements fondamentaux 
1) l e" taches ou services a executer 
2) T es 1 e'ipOnSablhtes assoclees a ces tâches 
3) l dutontè de commander les ressources necessalres a l'exeeutlOn de ces tâches et au 

dcchaJ gement de ces 1 esponsablhtes 

1 autonte e..,t defime comme le dr01t de prendre des declsIOns ou d'entrepl endre des actIons dans 
1 exerCIce de ~es fonctlOns 

Certams pnnclpes Importants dOlvent êle pns en compte pOUl deleguer l'autonte Ce sont 

• 

• 

Le prmclpe de legltImlte 
')utvant le.., ~tatuts et leglements de 1 orgamsatlon le detenteUl d'une autonte la reçOlt, S01t de la 
maJollte de 1 ensemble des membres, SOlt d'un groupe jOUlSsant de la delegatlon de la majonte et 
ayant le mandat de deleguel a son tour 

Le prmClpl- du mandat 
Toute delegatlon s accompagne d un mandat qUl est, S01t statutaIre soit confie au mandatatre dans 
des CllcomtanLes detem1mees pour une tâche preCIse defIme par declslon de 1 mstance qUl delegue 
Delegation et mandat peuvent être mdlvlduels (plesldent, secretaIre etc) ou collectIfs (comIte) ou 
les deux a la fOlS Dans 1 un ou l'autre cas cela dOlt être formule 
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• 

• 

• 

Le prmcIpe de Subsidlanté 
Pour aSSUler l'effIcacIte de l'orgamsatlOn Il est Important smon essentIel que les declslOns et les 
tâches qUl sont a la portee du mveau le plus bas de l'orgamsatIon ne SOlent pas transferees (par 
delegatlOn et mandat) a un mveau supeneur qw doIt être epargne de toute surcharge mutIle Ce 
pnnClpe aboutIt a une echelle pratIque de declslOns et de tâches Cette echel1e peut evoluer avec la 
comple'<.Ite et 1 Importance de l' orgamsatlOn malS le pnnCIpe demeure 

Le prmcIpe de l'umte de commandement 
En defimssant les mandats des mdlVldus ou des mstances Il est capItal d eVlter le chevauchement ou 
la contradlctlOn des mandats et champs ou s'exerce l'autonte c'est le pnnclpe de l'umte (de la 
coherence) du commandement Par consequent tout mandat sur un champ redUlt tIent compte du 
mandat plus global au dessus de lm et VIce versa 

Le prmclpe de responsabIhte ou nneux, d'ImputabIlite 
(Ce renne je lapploche davantage du mot anglms acwuntabllEtv qUI rend JnleU\ tous les aspects de ce 

pllnClpe) 
Chaque membre est Iesponsable des actes poses et en repond devant l'orgamsatlOn Cette regle 
s applIque a toute personne en toute mstance mandatee smvant les regles de fonctIOnnement de 
l'orgamsatlOn Ce pnncipe ImplIque qu'en plus de l'autonte et du mandat les responsables 
disposent de moyens pour accomplIr leur tâche 

1.4 DlfféTents types de stTuctuTes 

Généralités 
La structure type dune orgamsatlon comprend l'Assemblee generale le ConseIl d' AdmlmstratlOn, les 
DIrectIOns SUlvant les ChOlX de l'orgamsatlOn et les Comites repondant chacun a un secteur d'achvltes 
Les actlVItes des membres s'e'<.ecutent dans le cadre des plans de ces comItes Ces dernIers peuvent 
eventuellement glOuper les membres en eqmpes pour faclhter la gestIOn des actlVltes 

i 4 a Assemblée Générale 
Elle est 1 mstance suprême et effectIve de l'orgamsatlOn Cependant elle delegue certams pOUVOlrs a un 
groupe de gens qu'elle ChOlSIt par VOle electlve et auquel elle confie la gestlOn de l'orgamsatlOn Elle est 
composee de tous les membres Elle declde souveramement de tout ce qUl concerne l'orgamsatlOn 

Dans les orgamsatlOns Il n eXiste pas de structures preetablIes pour les electlOns ToutefOls, pour chaque 
type d 01 gamsatlOn, Il eXiste un schema general a smvre 

L Assemblee Generale se reumt pour ehre un ConseIl d'Admmistratlon (ou ComIte ExecutIf) pour une 
pen ode donnee Le nombre de membres la duree de leur mandat, les reglements mternes et les statuts 
sont a etabhr par les membres fondateurs avec, le plus souvent, l'apport de l'Assemblee Generale 

Il eXiste dans une orgamsatlOn deux types de reumons en Assemblee Generale L'As'lemblee Generale 
ordmalre et l' A~semblee Generale extraordmalre 
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1 4 b Assemblée Générale Ordmalre 
Les statuts de l'organISatIOn specIfient combIen de fOlS par an et quand l'Assemblee dOlt se reUillr C'est 
le Conseil d I\dmmlstratIOn ou le ComIte ExecutIf qUl est tenu de convoquei 1 Assemblee Generale au 
moms un mOlS a 1 avance 

1 4 c L'Assemblée Générale Extraordmalre 
Le,> memble~ du Conseil d Adml111stratIOn ou du ComIte ExecutIf sont autonses a convoquer une 
reunton extraordmalre de l'Assemblee quand un dOSSIer a tralter depasse leurs competences selon les 
regles mtemL~ ct ne peut attendre la tenue d'une Assemblee Generale ordmalle MaIS le nombre de 
votes a cette I\sscmblee FxtraOIdmaire dOIt attemdre un qUOI um pOUl que ses decisions SOIent legales 
Ce quorum dOlt etre fIxe dans les statuts 

1 4 d Conseil d'Admmlstratlon 
Il est compo~e de membres elus de 1 Assemblee generale SUlvant les dIspOSItIons des statuts, les 
fonctIOns de president ou coordonnateur, de secretaIre, de tresoner et de consel1ler sont attribuees, SOIt 
par 1 assemblee generale, SOlt par vote du ConseIl d'AdmI111stratIOn ParmI ses fonctIOns on note 
• le chol\. d'mdlvldus qUl seront responsables des affaIres quotIdIennes de l'orgamsatIOn comme, par 

exemple ] executIOn des ploJets, la gestIOn du budget et des fmances etc (Ces mdlvldus designes 
par le Conseil peuvent êne membres du secretanat) 

• la supervIsion du secretanat 
o la ~oumlSSlOn de rapports al' Assemblee Generale pOUl que les membles sment mformes des 

actlV Itel> de 1 orgamsatlOn 

I\u terme de leur mandat les membres du ConseIl sont remplaces par d'autres membres elus par 
l'A~semblce (Jenela]c La duree du mandat des membres du secretanat est etabhe par le ConseIl 
d'AdmmistratIOn 

1.5. les~ennbTes 

1 5 a Recrutement des Membres 
route personne ay dnt adhere aux pnncipes et a la philosophIe d'une orga111satIOn et qUl, par une 
procedure Icguhere est acceptee a en faIre partIe, est reconnue comme membre Les membres reums 
d'une orga111satIOn fonnent l'Assemblee Generale 

l une de" forces dune organtSatIOn quelle qu elle SOIt, reside dans ses ressources humames Des lors, 
le recrutement de<; membles dans le cas des orgamsatIOns dont on veut elarglr le cadre dOlt se faIre avec 
,>Oln Le ploccssus de recrutement dOlt repondre a un ensemble de preoccupatIons ParmI celles-la on 
de\ rmt d abOi d trouver des elements de reponse aux questIOns SUlvantes 

• POUl quOI recruteI? 
• QUl 1 ecrutel ) 
• Comment entamer le recrutement? 
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PourquoI recruter? 
On recrute pOUl dotel 1 Olgam~atlOn d'une base numenque accrue de membres ou encore pour mcIter la 
partlclpatlOn des gens au developpement de leur communaute, pour consolIder le reservOIr de ressources 
humames leqmses ou encore pour mtensIfier qualttatlvement les ressources apportees par ces membres 

QUI recruter? 
Avant de pen~er a l mtegratlOn de nouveaux membres au sem de l'orgamsatlOn, les membres fondateurs 
dOIvent fatre en ';;01 te que les obJecttfs fIxes par 1 orgamsatlOn, les cnteres de selectlOn, les 
respon~dblhtes et les rôles sOIent claIrs et precIs C est sm la base de partage d'mterêts communs qu'un 
mdIVIdu decldera ou non de faIre partIe d'une OlgamsatlOn 

Comment Entamer le Recrutement? 
Les PrmcIpales Etapes du Recrutement 

1) InformatIOn 
Des mf0D11atIOns SUl les objectifs la struchlre les actlvItes et ploJets de ]'01gamsatlOn pennettront aux 
membres potentIels de detenmner s'Ils sont mteresses ou non a y partIciper 

Il MotivatIOn 
Il s agit de leUSSlr a convamcre les gens qu't! y va de leur mterêt a adherer a une orgamsatlOn qUI, 
selon les mfonnatlOns qUI ont ete tOUD1leS, va serVIr leur cause, sattsfalre les asplratlOns de leurs 
famIlles et dl leur communaute Les obJecttfs pOUlSUlVIS devront donc repondre a la satIsfactIOn de 
ces aspllatlOns et les types d achvltes proposees devront être tels que ceux a qUI on s'adresse se sentent 
persuades d agn dans le sens suggere Les perfonnances posItIves accumulees pennettront aux gens 
de se sentn encore plus attIres et d adherer plus spontanement aux offres de se Jomdre a une 
orgamsatlOn Am~1 se consolIdera l effort de motlvatlOn 

m) Transparence 
La trampalence de l'orgamsatlOn pennet aux mdlvldus d'aVOIr beaucoup plus de confiance dans la 
gestlOn de 1 orgamsatlOn et de prendre la deCISlon d'y adherer 
De fayon non fonnelle les candIdats et nouveaux membres pourraient être mvItes a assIster a 
certame.;; leunlOns et a partIcIper a certames actlvltes de !'orgamsatlOn 

1 5 b Différentes catégories de membres 
Il peut eXlstel au sem d'upe orgamsatlOn, plUSIeurs categones de membres 

1) Membres achfs 
Peuvent etre membles actIfs tous ceux qm a tous les mveaux partICIpent 
leguherement aux reumons aux achvItes ct aux pnses de declslOn de 1 orgamsatlOn 

11) Membres adhérents 
Cc sont des membles qUI, pour des raIsons detelTI1meeS ne prennent pas part regulterement 
.lUX actIvltes de l orgamsatlOn maIs qUI contrIbuent d'une façon ou d'une autre a la 
leah~atIOn des objectIfs fixes 

m) Membres d'honneur 
Ce ~ont des bIenfaIteurs de l'OrgamsatlOn ou des personnes qUI d'une mamere ou d'une 
aube ont contrIbue a son avancement ou qm sont engagees dans la pourSUIte de ses 
objectIfs 
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IV) Autres Catégories de Membres 
L'01 ganISatlOn peut fmre appel a toute autre categone de membres qu'elle Juge necessmres ou 
avantageux a la realIsatlOn de ses obJecnfs 

1 5 c Rôles et fonctions des dmgeants 
1) Le Coordonnateur ou Président 

Generalement on utilIse 3 vocables pour deSIgner le plus llnportant poste de dIrectIOn PresIdent, 
Coordonnatem ou SecretaIre General SIon se base sur une defimtIOn des rôles, on se rendra 
compte que Ges troIS vocables veulent dIre la même chose 

Le PreSIdent ou Coordonnateur a pour deVOIr de 
• Convoquel le ConseIl d'AdmlmstratIOn et les reumons d'Assemblees Generales tant ordmalres 

qu extraordmaIres 
• PreSIder les reUnIons du ConseIl d'AdmmlstratIon et des Assemblees Generales, 
• Representer !'orgamsatlOn en JustIce, tant en demandant qu'en defendant C'est seulement a sa 

requête ou contre lUI que toute actIon en JustIce dOIt être mtentee Il prepare l'ordre du JOur et le 
soumet a 1 avance aux membres, 

• NotIfie] aux mteresses les declSlons pnses en Assemblee Generale et supervIser le 
fonctlOnnement des actIvItes de l' orgamsatIOn, 

• Se faut., repiesentei par le VIce Coordonnateur en cas d'absence ou d'empêchement, 
• SIgner les 1 apports et les pleces Importantes (cheques, mandats etc) 

11) Le Vice Coordonnateur ou Vice PréSident 
Il rempht a peu pres le même rôle que le Coordonnateur ou que le PreSIdent en son absence On peut 
aUSSI lUJ attrIbuer d autres rôles SUIvant les actIvltes de l'orgamsatIOn malS ceUX-Cl dOl vent être 
claIrement con~lgnes dans les reglements mtemes 

111) Le SecretaIre 
Il est re::,ponsable des archIves et de toutes les correspondances de l'orgamsatIon Il redIge les 
proces-vel baux des Ieumons du ConseIl d'AdmmIstratIOn et de l'Assemblee genera1e et les SIgne 
pour àuthentifIcatlOn Il est aIde dans sa tâche par un secretaIre adJomt qUI le remplace en cas 
d'absence 

IV) Le Tresoner 
TI admJnl'ihe les bIens de l'aSSOCIatIOn I1 est en charge egalement des fonds de l'orgamsatIon et dOIt 
temr un compte exact des transactIOns financleres Il execute les depenses de l'organIsatIon sous la 
"uperVl"lon du Coordonnateur Il SIgne en generalles cheques conJomtement avec le Coordonnateur 
Il rend compte de son admlnIstratlon a !' Assemblee Generale Il est aSSIste par un tresoner adJomt 
qUI peut le remp!acel en cas d'absence ToutefOIS, Il pourraIt arrIver que les operatIOns financleres 
de 1 orgamsatIOn SOIent d une telle complexIte qu'on SOIt oblIge d'en confier la responsablhte a un 
service ~pecJah'ie place sous le contrôle du Tresoner 

V) Les Conseillers 
lb particIpent actIVement a tous les travaux du ConseIl d'AdmlmstratIOn et donnent leur aVIS dans 
les pl Ise::, de declslOns par l'Assemblee Generale Ils peuvent être mandates par le Coordonnateur 
pour 1 epl e<.,entel 1 01 gamsatIOn le cas echeant 

Dependant de la taIlle et du volume d'actlvItes de l'orgamsatlOn, des CommISSIOns sectonelles 
peuvent etre mIses en place par VOle d e!ectIons en Assemblee Generale 

16 



C est aUSSI par le bIaiS d'electIOns qu'un membre du Consetl d'AdmmistratIOn ou du Comite 
Executif arnve a occuper une fonction dans 1 orgamsatIOn Generalement, un candidat d01t obtemr la 
maJonte absolue ( 50 pour cent des VOIX + 1) des membres presents a l'Assemblee pour acceder au 
poste Quant au quorum neceSSaIre pour la tenue de l'Assemblee Generale Il est de l'ordre de 2/3 
des memblet:. mSl-nb 

Il est Important de fIxer dans les statuts la duree du mandat du ComIte ExecutIf Cette mesure 
pennettla d evIter qu une mmonte monopolIse le contrôle de l'orgamsatIOn Ces electIOns d01vent 
aV01r lIeu dune facon democratIque sans aucune fonne d'mtImidatIon m de preSSIOn 

1.6 DlfféTents types d'iOTganlsahons 

Générabtés 

1 6 a ASSOCIations et Sociétés 
Rassemblement ou GlOupements l de cItoyens partageant les mêmes \ ISIOns et defendant des 
mtel ets slmllall es Ces aSSOCIatIOns peuvent être de dlfferents types Elles peuvent regrouper des 
resldents d un même qumiler, par exemple, tout comme des professIOnnels pratIquant la même 
dlsclplme pOUl mIeux de fendre leUls drOIts et leurs mterêts Ces orgamsatIOns peuvent Jouer aUSSI 
le tôle de groupes de pieSSIOn, afm cl mfluencer les polItIques et les pnses de declSlons concernant 
des sUjets sectonels ou globaux. 

Quant au 'Lontrat de socIete"plOptement dIt Il se regle paI le droIt cIvIl par les 100s parttcuheres 
en commerce et par les conventIons des partIes La 101 reconnmt trOIS especes de SOcIete a) la 
socIete en nom collectIf b) la socIete en commandIte c) la socIete anonyme Ce gUlde offre sous 
une tonne condensee quelques donnees sur un petit nombre d'aSSOCIatIOns et de socIete:" 3 

1 6 Il Syndicat 
On appelle svndlcat toute aSSOCIatIOn pennanente de travaIlleurs, d employeurs ou de personnes 
exercant une profeSSIOn ou une actlVtte mdependante, groupes exc1usl\ ement aux fins cl' etudes, de 
coordmatIOn de defense et d'amelIoratIOn de leurs communs mterêts economlques, SOCIaux et 
morau"\. (Art 226 du Code du TravaIl le Momteur du 5 Mars 1984) 

Tous les tlava1lleurs ou patrons d une même professIOn ou de profeSSIOns sImIlaires ou connexes, 
d'une meme entrePllse ou d'entrepnses dlfferentes, pourront s'aSSOCIer hbrement pour la defense 
de leurs mtel ets communs sans autonsatlOn prealable, a condItIOn de remplIr dans le de1al fixe les 
fonnalrtes legales prevues dans le Code du TravaIl (Art 227 du Code du TraVail) 

1 VOlr OrgamsatIOns Paysannes en HaItI Tepdances et ImplIcatIons - Glenn R Smuckei et Nonas 
Dathis 1995 publIe en Octoble 1998 
V Olr defimtlon alternatIve de 1 ASSOCIatIon presentee pm le comIte eiargi de la SocIete CIvIle et du 
Gouvernement Cuca Oct 1996 Chap l Art leI de la PlOpos1Uon VIsant a fixer le statut general des 
Assoclatlons en Halti Anne-xe IV Proposluon No 1 

3 VOIr pOlU plus de detaiis "Code des SOCIetes" par Me J Vandal publIe en decembre 1980 
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1 6 C Société Coopérative (mcluant la Calsse Populalre ou Soclete d'Epargne et de Credit) 
La Societe CooperatIve est une assoclatron de personnes physIques qUI, ayant reconnu la sImIlItude 
de leurs besoms economiques et SOCIaux, s'umssent en vue de la satIsfactIon de ces besoms par le 
moyen d'une entrepnse commune Elle se compose d'assocIes dont le nombre et les apports sont 
van ables et dont les parts sont nommatrves, mdlVlsibles et mcesslbles a des tlers Une fOlS 
constItuee selon les prescnts de la 101, elle a la personnahte cIvIle dIe peut acheter, transformer, 
façonnel conserver, vendre ester en JustIce, et faire en general tous actes lm permettant 
d attemdre sa fin (TItre l ArtIcle III Decret du 27 Octobre 1960 Momteur #103) 

Panm les nombreuses formes d assocratlons coùperatIves susceptlbles de fonctIOnner et 
fonctIOnnant en HaltI, la CaIsse Populaire tnf'Izte une mentIon specIale La CaIsse PopulaIre "est 
une cooperative d'epargne et de prêtç ùU les gens d'une même locahte deposent leurs epargnes, 
petItes et grandes en vue de kg prêter a bon compte a ceux d'entre eux qUI en ont besom" BIen 
qu~ la CaIsse PopulaIrf' dlectue des prêts Il eXIste de grandes dlfferences entre elle et une banque 
(part., SOCla]PG rmmmes, garantIes morales des membres offertes comme base des prêts, 
r .. muoursements par versements redUlts, educatIon constante des membres, but soc raI, moral et 
economlque (4)4 

1 6 d Fondation 
Une fondatIOn s'entend de 1 affectatlOn et de la gestIOn d'un fonds, de bIens - d'une façon 
temporaue ou perpetuelle - en vue de la reahsatlon d'une Idee, de la satrsfactIOn d'un besom de 
~olJdaJ Ite humame de la pourSUIte d'un but d'mterêt general tRef Art 1 de la Lm du 23 JUIllet 
1934 modIfiee par celle du 19 Septembre 1953) 

Les FondatIOns ou affectatIOns perpetuelles ou temporaIres de BIens ou de Valeurs a une oeuvre ou 
a un c;erVIce detennme par le dIsposant ou le fondateUl, peuvent aV01r un caractere d'utIlIte 
publIque ou pnvee (Art 4 de la Lm Cl-dessus mentionnee ) 

Les bub VIses peuvent concerner des domames tels que 
aSSIstance a 1 enfance, aux veillards enseIgnement 
contraIres a la 101 ou aux bonnes moeurs 

progres humam, SCIence, arts, rehglOn, 
Ils ne peuvent, en aucune façon, être 

Pour la realIsdtIon de ses mtentlOns le dIsposant ou fondateur s'adresse a un etabhssement deJa 
eXIstant ou cree un etabhssement nouveau (Art 7) Le fonctIOnnement de la Fondatron ne peut être 
assure que paI 1 acceptatIOn des representants de l'Etat ou de la Commune 

1 6 e Organisation Non Gouvernementale (ONG) 
Les 01 gamsations non gouvernementales sont des orgamsatIOns a but non lucratlf ayant pour 
objectIf un ou plUSIeurs aspects de developpement soclO-economique ou d'aSSIstance SOCIale Elles 
travalllent dans une grande van ete de secteurs (agrIculture sante, enVIronnement, educatlOn etc) 
Les ONG une fonne d'orgamsatIOn, emanant en faIt de la SOCIete CIvIle, refletent l'engagement 
de celle-Cl a contnbuer a la resolutIOn de problemes auxquels elle est confrontee 

La premlere 101 sur le fonctIOnnement des ONG en HaitI date du 13 decembre 1982 malS un Decret 
qUI e<;t en vIgueur actuellement et qUI la modIfie est date du 14 septembre 1989 (Momteur #77 du 
JeudI 5 octobre 1989 Ce decret (Annexe 3) classe aUSSI bIen les congregatIons lehgIeuses que les 

4 Val! pOUl plus de detalb 'Noue Caisse Populaire" par Roger Labonte 
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orgamsatlOns de la SOciete CIvIle sous la denommatlOn d'ONG pourvu qu'elles SOlent sans but 
luc! atlf La notIOn d'ONG va des petItes œuvres sociales locales Jusqu aux grandes mshtutIOns 

N B A plOpOS de la notIOn de "but non lucratIf on pOUlTaIt noter ce qm smt 
a) lONG ne recherche pas de profIts 
b) dans lONG Il n'y a pas de"partage de dIvIdendes contraIrement au cas des socIetes 

anonymes 
c) un surplus degage de ses operatlOns ne dOIt pas être consIdere comme profit maiS dOIt faire 

1 objet de '!eCOmerslOn' ou de "remsertIOn" dans une actlVlte VIsant a l'amehoratIOn de la 
communaute 

A cc sUjet une nette dlfference dOIt être etablre egalement entre le concept de but non lucratIf de 
lONG ct le concept du 'trop perçu' de la socIete cooperative 

De plus les Ol\JG, en pnnCIpe ne devraient pas participer aux appels d offre 

1 6 f SocIété en Nom Collechf 
La ~oclete en nom CollectIf est une socIete constItuee entre deux ou plusieurs mdIvidus ayant la 
quahte de commerçants tenus personnellement et solIdaIrement responsables de toutes les dettes 
socIales contractees par la societe et auxquels mdlvIdus sont attnbuees des parts d'mterêts qUI ne 
peuvent etre cedees qu'avec le consentement de tous les aSSOCIes 

Par sa tonne la SocIete en Nom CollectIf est une SocIete CommercIale Elle a pour objet de faIre 
le commerce sous une raIson socIale 

1 6 9 SocIété Anonyme 
On appelle SOLIete Anonyme, toute socIete commercIale dont le capItal est constItue par VOle de 
souscnptlOn d actIOns et dont les aSSOCIes ne sont responsables du paiement des dettes SOCIales 
qu a concurrence de leurs apports 

La Societe Anonyme est une SOCIete par actIOns et une SOCIete de capItaux Dans une SOCIete 
anonyme les membres ou actIonnaires dOIvent être au moms au nombre de 3 (trOIS) Le capItal 
SOCIal est dl\ Ise en actIOns qUI appartIennent am: actIOnnanes Les parts des mdlvldus forment le 
cap'tal soclal Chaque actlOn reçOIt une partIe du benefice appelee dIVIdende Le drOIt de vote est 
propOIiIOnnel a la part detenue 

Le:::. memble" du ConseIl d Admmistratlon de la SOCIete sont elus par 1 Assemblee des 
A.ctIOnnalles Les membres du Conseil d'AdmmistratIOn reçOIvent une remuneratlOn pour leur 
partICIpatIOn a la gestIOn 

1 6 h SOCIété Anonyme Mixte (mentlOnnee ICI seulement pour des fins cl lI1formatlOn generale) 

Toute SOCIete Anonyme par actIOns ou l'Etat deVIent actIOnnaire SOIt en especes ou en nature 
s appelle SOCIete Anonyme Mixte Dans ce cas les statuts de la 50clete amSI devenue SOCIete a 
CapItaux MIxtes dOlvent conferer a l'Etat ou a la commune le drOIt de deleguer des Representants 
al AdmimstIatlOn de ladIte SOCIete Mixte 

Il peut etre utIle de faire remarquer ICI que ces SOCietes anonymes mIxtes beneficlent d'avantages 
speCiaUX de la paI t de 1 admmlstratlon pubhque Tout travaIl de promotlOn et d accompagnement 
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de:" O1gamsatIons de la socIete CIvIle en general peut eventuellement deboucher sur la creatlon 
d umtes a vocatlOn entreprenem laIe susceptIbles de partIcIper aux actIVltes de telles socIetes 
mIxtes 

1 6 1 Société FInancière de Développement 
La ~oclete fmanCIere de Developpement est une SocIete de CapItaux qUI a pour objet de 
promOUVOIr de financer et d'etabllr sur des bases ratlOnnelles le fonctlOnnement d'entrepnses 
capables de contnbuer d'une façon mtegree au developpement economlque natlOnal, 
partI<.ulIel ement par le moyen d'apports financIers aux petItes et moyennes entrepnses, ce qUI 
con:"tItue un cadre d'mterventlOns d'Importance majeure dans un pays en developpement 

Sauf dispOSItIons contraIres de la 101 y relatlve, elle est soumIse aux lOIS et reglements reglssant la 
fom1atlOn la constItutIon et le fonctlOnnement des SOCIetes par actlOns en HaItI 

Le (.,apltal soclalll11mmUm autonse des SOCIetes de developpement dort être de Cmq MIlhons de 
Gourdes (5000000 Gourdes) pour leur formatlOn Les fondateurs sont tenus de souscnre 
1 mtegralIte de (.,e capItal SOCIal et d'en hberer la mOItIe La mOItIe llberee sera versee dans un 
compte specIal a la Banque NatlOnale de CredIt qUI dehvrera un certIficat de depôt a cet effet La 
lIbel atIon du solde du capItal SOCIal dOIt mtervemr en une ou plUSieurs fOlS, dans un delal de deux 
(2) ans a compter de la publIcatIOn dans le Journal offiCIel de la RepublIque, « Le Momteur », de 
l'autonsatlOn de fonctIonnement Aucun actIOnnaIre ne pourra posseder plus de 10% du capItal 
SOCIal (VOlr decret du 10 octobre 1979, "Le Momteur" du 22 Octobre 1979, artlcles 2,3,4,5, 
reproduIt dans le "Code des SOCIetes") 
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ChapItre Il 

Procédures légales pOUT l1enre91strement 
d1une Organlsahon 

2 0 Introduction 
Le droIt de se regrouper en assocIatIOn est reconnu par la ConstItutIOn de la Republtque d'HaItI du 
29 malS 1987 (SectlOn E Arts 31 - 313) 

La 101 est la regle ecnte, generale et permanente, elaboree par le Parlement 

2 1 ReconnaIssance d'Uhhté Puhbque d'une Orgamsatlon 
La lOI du 8 JUIllet 1921 sur la ReconnaIssance d Uttltte PublIque demande que l'entIte presente une 
requête au Mmistere de l 'Inteneur ou a ses agents les DelegatIOns d'ArrondIssements avec pleces a 
1 appUI Pour ce taIre Il faut soumettre 1 Acte Constttutlf les Statuts et un rapport d'actlvItes 
specIfiant avec les realtsatIOns de l' orgamsatIOn, les pomts SUIvants 
a) que l 'mtenention en questlOn presente une utIhte reelle, 
b) qu elle C"\.Iste depUIs un an au moms, 
c) qu elle est capable de compter sur des ressources suffIsantes 

Dans le cas ou la mesure mteresse une Commune, ce rapport sera accompagne de l'avIs motIve de 
1 AdiTIlmstratIOn locale et de la DelegatIOn de l'ArrondIssement 

J a Ieconnals<;ance d utIlite publIque confere la personnaltte clvde a un etabllssement pnve, tItulaIre 
de droIts et sUjet a des oblIgatIOns L etablIssement beneficlaIre deVIent une personne morale avec 
un patnmome dIstll1Ct de celUI de ses membres Il peut ester ef' JustIce Cependant, 11 est a soulIgner 
que 1 etablr<;sement reconnu d utIhte publrque ne saurait s'IdentIfier a une mstItutIOn de 
1 Admll1IstlatIOn PublIque 

La Ieconnalssam"e d'UtIlIte PublIque sera faIte pat Arrête du PreSIdent de la Republique, pns en 
ConseIl des Mlmstres 

22 Légahsatlon d'une .aSSOCIation 
Pour benehcler dune reconnatssance legale les promoteurs dune assoclatlon dOIvent remphr des 
tormulallèS plepales a cet effet au Mll1Istere des Affatres SOCIales (V01r speCImens des formulaIres 
en 'illnell.e II) 

Ces fonnulanes comprennent une lettre type adressee au Drrectem du Bureau du TravaIl annonçant 
la creatIOn de 1 aSSOCIatIOn et sollICItant son enregIstrement Un autre formulatre traIte de l'Acte 
Constltutlf Une cople des statuts avec tous les detalls concernant entre autres, la denommatIOn de 
1 aSSOCIatIon les condItIOns d'admIssIOn des membres, le mode d electlon du Comite DIrecteur, dOIt 
etre egalement deposee en même temps a la DIrectIon du BUleau du Travatl 
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2.3. légahsahon et 'EnTeglstTement d 1un Syndlcat 
(InfOf matlOn tlree du Code du Travazl - Decret renovant le Code du Tl avazl 

le Montteur du lundl 5 man 1984) 

La 101 du 12 septemble 1961 sur le TravaIl, modlfIee par le de cret du 24 fevrler 1984, reglemente le 
fonctIOnnement des syndIcats en Hmh 

Pour que les svndIcats SOIent consIderes comme legalement constItues, Ils dOIvent se conformer aux 
rcglements ~Ul la matlere et se faIre enregIstrer a la DlrectlOn du Travml du Mmlstere des AffaIres 
SOCIales dans un delm de SOIxante (60) JOurs ouvrables a partIr de leur formatIOn 

La demande d enregIstrement du syndIcat sera fmte sur papIer lIbre et devra être accompagnee de deux 
(2) cople~ de ses statuts, de son acte constltutlf, de la lIste des membres du ComIte DIrecteur amSI que du 
proces-velbal de l'electlOn des membres de ce comIte (Art 232 du Code du TravaIl) 

a) Aucun syndIcat de travaIlleurs ne pourra se constItuer avec moms de dIX (10) membres (Art230) 
b) Aucun syndIcat d employeurs ne pouna se constltuer avec moms de cmq (5) membres 
c) les mmeurs de moms de dlx-hmt (18) ans ne peuvent adherer aux syndIcats qu'avec 

1 auto! IsatlOn de leurs parents ou des personnes responsables Cependant, Ils ne peuvent 
pal hClper a l'admmlstratIOn ou a la dIrectIOn de ces aSSOCIatIons (Art 233) 

2 3 a DIfferentes categorIes de syndIcats 
a) Les «wndicats profeSSIOnnels» Ceux qUI sont fonnes d'mdIVldus exerçant une même 

profeSSIOn un même meher ou une même speCIalIte, 
b) Les «SyndIcats d'Entrepnses» Ceux qUI sont formes par des personnes de profeSSIons, speclalrtes 

ou metiel s dlffei ents, occupees dans une même entrepnse, 
c) les «Svndicats IndustrIels» Ceux qUl sont formes par des mdlvldus de plOfesslons, speCIalItes ou 

mehers dlfferents, occupes dans plusIeurs entrepnses de même nature, 
d) Les «SyndIcats MIxtes» ou d emplOls dIvers Ceux qUI sont fonnes par des travaIlleurs 

appm tenant a des profeSSIOns et blanches d'actlvltes dlfferentes et sans conneXIOn De tels 
syndIcats pourront se constItuer seulement dans le cas ou, dans une locahte ou une reglOn 
detcl1mnee le nombre de travaIlleurs appartenant a la même branche professlOnnelle n'attemt pas 
le m1l11mUm legal (Art 236) 
Le 111lmmUm legal reclame pom la constItutlOn d'un syndIcat de travmlleUls est 10 (Art 230) et 5 
pOUl un '>yndicat d'employeurs (comme precedemment mentIonne) 

2 3 b Statuts des SyndIcats 
Les statuts des syndIcats mdlqueront 

a) leur denommatIOn dlstl11chve et leur objet, 
b) leUl SIege 
c) les condltrons d'admISSIOn de leurs membres, 
d) les obhgatIOPs de leur comIte dIrecteur et des delegues qUl auront a les representer aupres des 

orgal1lsmes offICIels ou patronaux, 
e) le, mode d electlon de leur comIte dIrecteur et des delegues qUI auront a les representer aupres 

des Olgamsmes offICIels et patronaux, de même que la procedure a SUIvre pour le remplacement, 
en lOur~ de mandat, d un ou des membres du dIt comIte, 

t) k~ motIf" et plocedures d'expulSIOn elles sanctIOns dIscIplInaIres contre leurs membres, 
g) la fI equence mInImUm des reunIo.1S ordmalres de l'Assemblee Generale et le mode de 

convocatIOn 
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h) la tonne de paiement des cotIsatIOns, leur montant, le mode de perceptIOn et les membres ou 
organIsme auxquels mcombe leur gestIOn 

I) 1 epoque de la presentatIOn des comptes al' Assemblee Generale avec les detaIls des recettes et 
des SOI tIes des fonds 

J) les cas pour lesquels la dIssolutIOn volontalle du syndIcat est prevue et les modahtes de la 
lIqUidatIOn 

l\.) toutes autres stIpulatIOns qUI serontjugees necessalres (Art 238) 

2 3 c ComIte Directeur (membres et pouvons) 
Pour être membre du comIte dIrecteur d un syndIcat Il faut 

• etre CItoyen haltlen, 
• êti e majeur 
• saVOIr hre et ecnre 
• n être pas sous le coup d'une peme afflIctIve ou mfamante (Au! 239) 

le ComIte Dllectem exercera la representatIOn legale du syndIcat et pourra la deleguer a son PreSIdent 
ou a son Secletalle Genelal ou a tout autre membre du ComIte Il sera responsable envers le syndIcat et 
envel s les tlel s dans les mêmes condülOns que les mandatmres de drOIt commun Cette responsablhte 
sera solIdaIre entre les membres du ComIte DIrecteur Neanmoms, echappe a cette responsablhte le 
membre qUI aura emiS un vote de mmonte et l'aura faIt constater sur le regIstre des proces-verbaux 

Les oblIgatIOn::. cnlles connactees par le ComIte DIrecteur d'un syndIcat lIent celUI-Cl a condülOn qu Il 
,ut agI dans les IU11ltes de sa competence (Alt 240) 

2 3 d Obhgahons des Syndicats 
Les syndIcats ont pour oblIgatIOn 

a) de kml des regIstres de plOces-verbaux, d'mscnptIOn des membres et des hvres de comptablhte, 
b) d mtonnei la DnectIOn du TraVail dans les qumze (15) Jours SUIvant 1 electIOn, des changements 

sunenus dans la composItIOn du comIte dIrecteur, 
c) d mtonnel dans le même delm la DIrectIOn du Travml de toutes modIfIcatIOns apportees aux 

statut::. par 1 Assemblee Generale, 
d) d mtOlmel chaque annee la DIrectIOn du Travml du nombre des membres mscnts au syndIcat, 
e) de mamtemr une representatIOn pennanente par la deslgnatIOn d'un delegue au moms pour 

leurs IelatIOns avec les panons et avec le DIrectIOn du Travml (Art 241) 

2 3 e InterdictIons faItes aux Syndicats 
Il est mterdJt a tout Syndicat 

a) d usei de "\ 10lence conire des personnes pour les obhger a adherer au syndicat ou pour entraver 
leUI traVail lICIte 

b) d mClter ou ::.e hvrer a des actes delIctueux contre les bIens 
c) de fourmr mtentIOnnellement de fausses mfonnatIOns a la DIrectIOn du TWvall 
d) de se hVIer a des activItes commerCiales et de s'occuper de questIOns etJangeres a son objet 

Lorsqu un svndIcat est reconnu coupable de 1 un des dehts prevus precedemment, le Mmlstere des 
AffaIres SO("lales pourra apres enquête contrad1CtOlre, s'adresser au Tnbunal du Travml pour les 
sanctIOns a prendre contre ce syndicat ToutefOIS, les enquêtes reqUIses par le MinIstere des AffaIres 
SOCIales ne pOUITont porter que sur le::. actlvItes syndIcales concernant 1 applIcatIOn des dIspOSItIOns 
le gal es relatIVes au fonctIOnnement des syndIcats (Art 242) 
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2 3 f Dissolutlon d'un Syndicat 
En cas de dIssolutIOn d'un syndIcat, son actIf servIra aux fins prevues dans les statuts, malS en 
aucun cas ne sela reparti entre les membres A defaut de dIsposItIons specIales des statuts, l'actIf 
sera verse a la federatlOn a laquelle appartIent ce syndIcat S'Il n'est pas federe, son actIf sera 
ver<;e a une œUVle socIale de son ChOIX et le reçu enregIstre sera depose a la DIrectIon du Travatl 
(Art 244) 

2 3 g FédératIons et Confédérabons de Syndicats 
PIUSlcur<; syndIcats peuvent former une federatIon, et plUSIeurs federatIOns pourront former une 
confedei atIon 

Les federatIOns et confederatIOns dOIvent commumquer a la DIrectIOn du TIavaII 
a) lem acte constItutIf et lems statuts Dans ces statuts, elles devront determmer les condItIOns 

d adheSlOn et la forme dans laquelle les syndIcats qUl les composent seront representes aux 
Assemblees Genelales, 

b) la lIste complete des syndicats adherents avec leur denommatlOn propre et la desIgnatIOn de leur 
SIege 

c) les noms des personnes composant leur comIte DIrecteur (Art 246-247) 

2 3 h Le droit de Greve 
Aucun syndIcat ou federatIOn de syndIcats ne pourra decreter la greve ou la suspenSIOn du travaIl 
de ses J11emble~ a moms qu Il ne s'agIsse 

a) dune gieve legale c'est-a-dlre conforme aux prescnptIons du code du TravaIl, (Art 204,205, 
206,207) 

b) d'appuvel des greves legales declarees par d autres syndIcats et federatIOns 

2 3 1 SanctIons 
Tout employeur qUl, pour empêcher un salane de s'affIlIer a un syndicat, d'orgamser une 
aSSOCIatIOn syndIcale ou d'exercer ses drOlts de syndIque, le congedIera ou le suspendra, le 
retrogradcra ou redUlra son salaIre, sera paSSIble d'une amende de 1 000 a 3 000 gourdes a 
prononcel paI le TrIbunal dc TraVaIl, sans prejUdICe de la reparatIOn a laquelle le salane aura drOlt 

Les :-.anctlOll'> plOnoncces par les syndIcats contre leurs membres seront l'amende, la suspenSIOn ou 
la 1 adJatlOn (Art 251-252) 

2.4. légahsahon d 1une Soclété CoopéTatlve 

2 4 a CréatIon 0 ou deCI et du 27 octobJ e 1960 SUT les coopewtlves le MonzfeUl #103) 
La clca1ton des Societes CooperatIves dOlt être constatee par ecut dans un acte authentIque ou 
<,oLl<,-~emg puve Une expedItlOn de l'acte authentlque ou un des ongmaux dûment enregIstre 
(au dlOlt fIxe de l'acte sous-semg pnve), sera depose au Greffe du TrIbunal de PaiX du heu ou 
la Coopel ative a son SIege, pour y être affiche 
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2 4 b FormalItés 
Une aune expedItIOn, accompagnee d'une copIe des Statuts, sera adressee au ConseIl NatIOnal 
des CooperatIves (CNC), responsable de l'agrement officIel octroye aux SocIetes CooperatIves 
01 gal11sees et qUI publIera son accord par un aVIS paraIssant au Journal offiCIel, "Le 
MOl11teur" 

2 4 C Acte Consfltutlf 
(1011 TIt1(J[ Ait 6 Declet 27 octobre 1960 le MOl1ltew #103 du 3nmemble 1960) 
l Acte ConstItutIf de la SocIete CooperatIve dOIt determmer les pomts sUIvants, a peme de 
nul lIte 
a) La denommatIOn de la socIete, son sIege, 
b) L objet de la socIete expnmant les actlvltes qu'elle se propose de developper, 
c) La designatlOn precIse des fondateurs, 
d) La mal11ere dont le capItal socIal est ou sera ulteneurement fonne et son mmlmum, 
e) La duree de la socIete, 
f) Les noms des admmistrateurs ceux des membres du comite de SUI veillance et de 

ceux qUI sont autonses a sIgner pour la socIete, 
g) Le pOUVOIr des admmistrateurs et la duree de 1eur mandat, 
h) Les dlOItS et oblIgatIons des membres 

2 4 d Fondements et PrincIpes 
(V01l Tille 1 Ait 4 DeClet 27 octoble 1960 le MOl1lteur #103 du 3 Novembre 1960) 

Toute souete cooperatlve sera fondee sur les pnncipes SUIvants 
a) t\dhesIOn lIbre et cooperatlon volontaIre des membres 
b) Taux d mtei êts lllmtes payables sur les parts SOC raIes, 
c) Contrôle democratique un membre, une VOIX, 
d) RIstourne du trop perçu au prorata des affaIres trmtees avec la SOCIete 
e) NeutralIte polItIque, ethmque et relIgIeuse, 
f) OperatIOns realIsees au comptant aUSSI bIen avec les socletalles qu'avec les usagers 
g) EducatlOn des membres 

2.5 légahsahon d 1 une fondatIon 

1) Soumettre 1 acte de ±ondatlOn par ecnt dans les formes de la donatIOn entre VIfs (contrat par 
lequel une personne transmet, sans contrepartIe, un bIen a un autre), de,> testaments authentIques, 
ou tout autre acte notane reçu en presence de deux temoms ayant la JOUIssance de leurs drOIts 
CIVIl<; ct polItIques (Art 2 De la LOI du 23 JUIllet 1934 modlfiee par la LOI du 19 septembre 
195i) 

2) Fane mSCl1re 1 acte de la FondatlOn sur un regIstre speCIal affecte a cette fin par 1a Commune 
dans le Iessort de laquelle elle dOIt aVOIr son SIege Cette mscnptlOn dOIt contemr des 
mdlcatlons pieClses sur le nom, le SIege, le but, 1 orgal11SatlOn de la FondatIOn et mentlOnner 
notamment la mal1lele selon laquelle elle sera dmgee et representee (Art 3) 
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3) Mum dune expedItIOn de cette mscnptlOn delIvree sans fraIs par le MaIre et apres pubhcatIon 
de ladIte mscnptron dans le Journal offIcIel ("Le Momteur") par les SOInS de la Commune 
Interessee, le fondateur ou le ConseIl de DIrectIOn de la FondatIon pourra demander que la 
personnalIte CIVIle SOIt accordee a la FondatlOn dans les formes prescntes par la LOI (Art 3) 

3a) La ConstItutIOn de la FondatIOn "reee a l'etranger ne peut prodUIre d'effets en HaItI que 
moyennant l'InscnptIon de l'acte de FondatIOn dans les formes prevues par la LOI 

4) Les tondateLlls dOIvent solhcIter l'enregIstrement de leur OrgamsatIon a la MaIrIe de la 
Commune ou sera etablI le SIege SOCIal de la FondatIon Ils devront y soumettre l'Acte 
ConstItutIf et les statuts notanes de la FondatIOn Ils devront aUSSI s'acqUItter des frars 
d enregIstrement rec1ames par la Mame, fraIS qUI ne sont cependant pas prevus par la 101 
rcglssant la matlere 

5) le fondateur est oblIge, des que la formahte de l'InSCnptIOn sur le regIstre de la commune 
mtelessee e<;t remplte de transferer les bIens assures par l'acte de constltutlon (Art 13) 

(~Oll t 11 A mie\( Ille 5peCImen d un formulaire d znsc; IptlOn de FondatIOn foUT lU par une A1ame) 

2.6 légahsatl0n d 1une OrganIsatIon Non 
Gouvernementale d 1Alde au Développement 

(ONG) 
Le processut> pour la reconnaIssance d'une ONG est conSIdere comme etant le plus long de tous Les 
dlfterentes Etapes de ce processus fIgurent dans le decret du 14 septembre 1989, (presentement en 
VIgueur) qll1 modIfie celUI du 13 decembre 1982 et qUI reglemente l'ImplantatIon et le fonctlonnement 
des Orgam<;dtlons Non Gouvernementales d'Alde au Developpement en HaIt! 

l a demande de 1 econnalssance doIt être prodUIte par ecnt au Mmlstele de la Pla11lficatIOn et de la 
CoopeldtIon Externe (MPCE) 

Il faudla soumettre a cette occaSIOn 
a) trOIS (3) exemplaIres des statuts de l' orga11lSatIOn, redlges sous fonne d'actes authentIques 

notalIe~ en françaIS ou en creole, 
b) une lettre de gmantIe dehvree pm deux (2) ONG reconnues et fonctIOnnant en HartI, ou par une 

agence bllaterale ou multIlaterale 
,,) un peImlS dehHe par l'AamI11lstratlOo Communale de la zone d'mterventron prevue, (Annexe 

Il) 
d) de<; plOgrammes et projets de de\e1oppement a executer dans une ou plUSIeurs communes et 

lo(,ahte~ du terntOln' natIOnal, susceptIbles d'amelIorer les condItIOns de VIe des populatIOns des 
zone~ chOISIes 

e) Une refelenCe de garantIe non mfeneure a cmquante mIlle gourdes (gdes 50000) dehvree par 
une BaJlquc etabhe en Halh sur presentatIOn d'une autonsatIOn dehvree par le Mlmstere de la 
PlamÎlcatIOn et de la CooperatIon Externe (MPCE), en trOIS (3) exemplaIres 
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f) Le" nom prenom, domIcIle, resIdence natlOnahte et professIOn des membres du ConseIl de 
DIrectIOn amSI que leurs fonctIOns 

g) Le formulaire d engagements prepare par le MPCE (VOIr specImen en annexe II), remplI et 
SIgne 

Dans le cas dune ONG etrangere, soumettre en trOIS (3) exemplaIres l'acte de reconnaIssance 
delIvre par les autontes du pays d ongme et legahse par un Consulat de la RepublIque d'HaItI 

Dans la pratIque, de nombreuses OrgamsatIOns Non Gouvernementales Haitiennes et etrangeres en 
formatlon commencent a fonctIOnner bIen avant la publIcatIOn, dans le Journal offiCIel «Le 
Momtem du commumque conJomt SIgne par le Mmistere de la PlamficatIOn, de la CooperatIon 
Externe et un Mmlstere concerne par leurs secteurs d'mterventIOn 

Le MPCE delIvre aUSSI parfOIS tm permIS temporaIre de fonctIOnnement Certames ONG sont aUSSI 
admIses a fonctIOnner avec une autonsatlOn de 1 admImstratIOn communale de la zone d'mterventIOn ou 
celle d'un des Mll11Steres de tutelle (sante publIque/agnculture ou cultes) dependant du secteur 
d' mterventIOn 

2.7. Constltuhon et légahsahon d 1 une 
SOCIété en Nom Collechf 

a) ECl1re les statuts de la SOCIete sous forme d'acte sous semg pnve 
b) FaIre enregIstrer les statuts de la SOCIete a la DIrectIOn Generale des Impôts (DGI) 
c) FaIre noter l'eXIstence de la SOCIete egalement au Mmlstere du Commerce et de l 'Industne 

dans un regIstre a ce destme et y deposer deux ongmaux des statuts 
d) Faire obtemr par les mteresses un certIficat d'enregIstrement du MmIstere du Commerce et 

de l'IndustrIe 
e) FaIre publIer dans un quotIdIen a grand tIrage l'aVIS de la formatIOn de la SOCIete 
f) Apres receptlOn de l'aVIS du MmIstere du Commerce et de l'IndustrIe par les SOCIetaIres, les 

porter a 1 etIrel a la DGI la carte d'ImmatrIculatIOn fiscale et le certIficat de patente de la 
nouvelle SOCIete 
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2 8 a Constitution 

2.8. Constitution et légahsatlon 
d'lune SocIété Anonyme. 

Avant toute solhcJtatIOn de fonds du pubhc les fondateUls de SocIetes Anonymes seront tenus 
d effectuel au Mmlstere du Commerce et de l'Industne le depôt d'une copIe des statuts de la 
~oclete Anonvme en questIOn Les fondateurs, au nombre de trOIS (3) au mmimum, deposeront 
cheL LIn notall e une autre copIe au bas de laquelle sera certIfie le depôt effectue au Mmistere du 
Commerce et 1 Industne (Art 1 TItre 1 Decret du 9 Septembre 1981, le Momteur No 81 ) 

2 8 b AVls de Fonchonnement 
Les fonùatLms des SOCIetes Anonymes sont tenus de faIre mserer au Journal OffiCIel « Le 
MomteUJ » ct dans un quOtIdIen a grand tIrage de la CapItale un aVIS de formatlOn de SOCIete 
Il sera mentIOnne dans cet aVIS (IbId Art 2) 
a) la denommatIOn de la SOCIete et son SIege SOCIal, 
b) 1 objet de la SOCIété 
c) le" noms des fondateurs, 
d) le montant du CapItal SOCIal, le taux des actIons et les condItIons d'emissIOn, 
e) le montant a souscnre pat les fondateurs et, en cas d'apports en nature une descnptlOn 

~ommaire de ces apports et leur localIsatIon, 
f) 1 mdll.,atIOn du depot effectue au Mimstere du Commerce et de l'IndustrIe, et chez un notaIre, 
g) 1 optIOn de tonctIOnnement SUlvant TITRE III (A noter que ce pomt - cas des SOCIetes 

Anonvmes MIxtes permettant une partICIpatIOn fmanclere du gouvernement - est mentIOnne 
dans l.,e GUlde a tItre mfoflnahf, Ref Paragraphe 1 6 g) 

foutetOis le" fondateurs des SocIetes Anonymes qUl souscnvent l'mtegrahte du capItal SOCIal de 
la SocIete sont dispenses des fOflnahtes de SollICItatIOn de fonds du publIc et de pubhcatIOn dans le 
Journal 

2 8 c Les dcpots une tOIS effectues et la pubhcIte fmte, le::. fondateurs seront autonses a receVOIr des 
<;ou<,cnptlons qUl seront constatees par un bulletm de souscnptIOn dûment SIgne par chaque 
SOusLllpteLll Te bulletm de souscnptIOn mdIquera S'Il s'agIt d'apports en especes ou autrement 
En Cà,> d appOIt~ en nature, une estlluatlon detaIllee, correspondant au montant de la souscnptlOn, 
dev 1 a etl e anne'\.ee au bulletm (Pour plus amples detalls vOir le Momteur No 81) 

2.9. ConstItution et légahsatlon 
d 1une SOCIété FInanCIère de Développement 

SOCiété Fmanclère de Développement 
Pour solhcltel une autollsat'on de fonctIOnnement les fondateurs des SOCIetes fmancleres de 
developpement devront Jomdre a lem demande 
a) Un dv h favOl able du M,mstere des Fmances 
h) Un certlilcat de la B}.'C attestant le depôt d'une celtame proportIon du capItal SOCial comme reqUIS 

pdl la 101 
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ChapltTe TTT 

fInancement d'lune OrganIsatIon 

Le fmancement dune 01 gamsatIOn peut provemr de dlfferentes sources les cotisatIOns, la vente de biens 
d de ~en lce~ le~ campagnes de levee de fonds, le benevolat et le financement externe 

3 1 CotIsations 
Dans une orgamsatIOn le~ membres mvestIssent leur temps, leurs talents, mais aUSSI leur argent, plus 
preCIsement une partie de leurs revenus c est la cotlsatlOn Elle est fixee par 1 Assemblee Generale 
qUI determme la penode de depôts alors que les statuts et les reglements mternes determment 
l'affectatIOn 

Les pel IOdes de depôts, ou versements, des cotIsatIOns sont choISles SUIvant la categone et les 
pOSSIbIlItes economlques des membres et SUIvant les besoll1s et objectIfs de l'orgamsatlOn, par 
exemple 
A chaque reumon chaque semame, a la qumzame, chaque mOlS, chaque annee 

La cotIsatIOn est utIle elle permet non seulement le fmancement de celtall1eS actlvltes, maIS aussI 
rent01ce la solIdante entIe les membres Elle sert de base a toute demarche VIsant l'autonomIe 
financlel e de 1 orgamsatlOn 

32 Vente de BIens et de ServIces 
Une orgamsatlon peut tout aUSSI bIen mener des actIvltes economlques comme la production de bIens 
et de ~elV[CeS destmes au marche 

L orgamsatIon peut ouvnr des comptOIrs de vente au grand publIc afin de reahser des benefices qUI 
seront utilIses pour la IeahsatlOn d'actlvltes prevues am: statuts et reglements ll1ternes Souvent des 
bIens et SCI VIces fournIS par les membres sont vendus par l'orgamsatIOn pour obtemr un surplus de 
fonds 

3 3 Campagnes de Levée de Fonds 
Les campagnes de levee de fonds sont orgamsees afm de pourvOlr 1 orgamsatIOn de fonds 
de~tmes a financer ses progIammes Ces campagnes peuvent prendre dn ers aspects et peuvent être 
reah~ee~ a partIr d act1Vltes bIen dlfferentes s'adressant tant aux membres qu'aux mvltes de 
1 aSSOCIation 

Par exemple on est bIen habItue aux collectes connues sous le nom de 'marathons' qUI 
pem1ettent a trm ers des dons dIrects en especes ou des souscnptIOns de collecter des montants 
pl ev us pOUl une mterventlOn Importante 

Ces demalches peuvent aUSSI se concentrel autour de la reahsatlOn d actlvItes a caractere culturel, 
artistique (orgamsatlOn de spectacles, de lotenes 
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Il peut être utIle de mentlOnner ICI que la collecte de fonds en terre etrangere au profit d'une 
orgamsatlOn est souvent sUjette a des reglements locaux parfOIS assez strICtS Le non-respect de ces 
reglements locaux par les sollIcItants est susceptlble de soulever des dlfficultes nmslbles a 
1 atmosphele de cOldlahte que reqmerent des mterventIOns de cette nature 

3 4 Bénevolat 
Le bene" olat se presente sous la fonne de services rendus gratUltement pm les membres au profit de 
l'orgdmsatlOn Certams membres de l'orgamsatlOn, plus actifs que d'autres, sont prêts a InvestIr 
une bonne pal tle de leur temps a titre benevole, gracieux, sans attente de remuneratIon AInsI ce 
benevolat peut conSIster en un mvestIssement du temps des membres, par exemple au cours d'une 
actlvlte ou sous la fonne de demarches de representatlOn de l'orgamsatlOn etc 

3 5 Fmancement Externe 
le fmancement externe est constItue d'apports de ressources exteneures a l'orgamsatlOn Ce 
financement peut etre un don ou un prêt accorde pour la leahsatlon d actIvltes speCIfiques liees aux 
objectIfs et dUX buts de l'orgamsatlOn, et a son programme d'actIOn sur la base d un contrat mtervenu 
entre une InstItutIOn externe ou etrangere et l'aSSOCIatIOn Un tel apport fmancler est octroye le plus 
souvent pal de~ agences bIlaterales , ou multllaterales, par les secteurs publIcs ou pnves de 
developpement a travers un projet soumIS par 1 orgamsatlOn beneficIaIre 

Les SOUlces pnnclpales de fmancement externe sont les SUlvantes 
subventIOns des mstItutlOns publIques (Le Gouvernement), dons et/ou credIts octroyes par des 
ll1stltutlOns fmancleres pnvees, dons et/ou credIts octroyes par les bmlleurs de fonds mtematIonaux , 
dons octroyes par des partlculIers, et partenanat avec d'autres orgamsatlOns 
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ANNEXE 1 
GID REYINYON 

1 SIYIFlKASYON AK NESESITE REYINYON 

POU KISA MOUN FE REYINYON? 
Moun kI nan g\\ oup touJou ap fe reymyon paske se sel kote yo ka nve pale ansanm pran desrzyon ansanm Nou 
ka dl } on g\\ oup presle "1" lav 1 II nan reymyon lap fe ak nan aktlvlte lap fe Reymyon se yon bagay 10. enpotan 
anpIl paske se ladan 1 gwoup la plan desrzyon fe prevwayans sou tout sa II bezwen prepare tout sa 11 vie fe 
Reymyon konn fet nan kote moun ap travay nan leglIz lekol ah. nan anpll lot kote 
Yale hde chak moun dlfisIl pou soh nan you reymyon kI gen trop moun Se pou tet sa le ou obhJe fe gwo reymyon 
'la yo ou [et pou plepme }O nan phzye h reyrnyon pl plh Le saa cha1. tl gwoup andedan you gran asosyasyon ap 
pote rezllta dl~kI'lVon pa II nan yon sans kl pl kle 1.e le 300 moun ta vIe pale san yo tout pa kapab 
Gen anpIl ekspervans 1.1 bay bon lezllta avek tl gwoup de baz ak 7 moun Joul nan 20 moun Le gen phs ke 20 
moun baga} yo pl dlfIsIl Men an general se pl pIt! yo kI bay pl bon rezllta le yo Dve nan gran reymyon an kI fet an 
apre 
Nan h revm} on } 0 ou Jwelill moun yo dako ansanm pl VIt Y 0 rele sa (konsansIS) Pl souvan nan gran reymyon se 
\ ot kI pemet moun nve pran deslzyon pl rapld paske konsansls la pl dlfiSl1 pou J",enn 

KISA MO REYINYON AN "LE DI? 
Rasanbleman von g"'oup moun kap dlskIte sou youn oswa dl\ es kose 1.1 pa paret byen kle pou yon rezon espesyal 
Pa gen leyll1) on 1.1 fet san lezon san bl (Menm le rezon slla a pa ta paret kle p:lU tout moun) 
Daple sans mo leyll1yon an nou la dl gen leyll1yon le gen plIzye moun kap dlskIte sou youn oubyen phzye 1.oze 
dapre yon bl 1.1 fikse 

POU YON RE\ INYOl\ BYEN FET SA MANDE POU 
Fok bonJan plepmasyon fet depl da vans 
F ok bIle} lil'y on an ak Ils k oze kI pral dlskIte ladan 1 yo kle pOli tout ma un 
Fok dlskIsyon yo mache byen nan lod a1. dlSlplm nan demokrasl san c1me pIt sou zafè pesonel 
fol de~ISy on 1.1 plan trava} 1.1 pral fet moun kI pral fe yo anfen tout plamfikasyon ak enfomasyon kle lan tet tout 
moun 

Yon levmyon se yon chIta pale kI ka drre me oswa deze de tan konsa Menm le Il fml koze II tap pale yo pa fim 
pou sa Se pou tet sa yon reylllyon touJou mare ak reylllyon anvan yo epl ak reylll}On kap Vlm deyel yo Konsa 
ogamza~}on an bpab 5\\1" sa lap legle yo 1.ap a"anse san II pa bezwen tounen sou menrn bagay la 10 fwa LI ka 
S\\I\- yon plan baH} lonnen kote 11 SOtl e lote II praIe Se pou tet sa genyen lapo oswa plOse vebal kt ekrl nan 
cha1. reylllyon pou rapott"- tout bagay 

2 DIVES KALITE REYINYON AK DIVES ETAP YON REYINYON 
Se obJektlfyol1 leym}on ak mod koze hl pral dls1.lte ladan l, kl ka pemet \\e 1.1 kahte leymyon II ye Reym}on se 
pl bon mwayen kt pemet yon gwoup vlV lavI II nan plan deslzyon ak tout manm 11 yo 
Reymyon enfomasyon 
Reyll1yon deslzyon 
Reymyon plamfIlasyon 
Reymyon negosyasyon 
ReYll1yon bIlan anyel 
Reyll1yon evalyasyon 
Ou gen d\\ a konbme plIzye kalIte tom leymyon sa yo a la fwa nan yon sel SI se nesese 
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2 1 REYINYON ENFOMAS YON 
Se yon leymyon pou fe yon enfomasyon sùnIe, fe moun konprann yon bagay aIde Nan plfo ka, dlsktsyon nan 
kahte leymvon sa yo pa konphke epl yo pa mre Iontan Moun kt gen enfomasyon yo bay yo, moun kt bezwen 
ekleslsman poze keksyon pou chache konplann tout bagay byen kIe 

2 2 REYINYON DESIZYON 
Se kahtc levmyon kl pl dlflSll pou fet Paske pran deslZyon pa Janm fasIl Menm nan ka se yon sel moun kt pou 
plan yon de~17yon sa pa touJou fasIl Se vre h dlflSll pou pIrzye moun pran deslZyon men le gen anpd moun kap 
des Ide ansanm se yon bon bagav paske yo gen phs hde, phs prekosyon kI ka kore deslzyon yo 

Fpl ~e yon pl en\lp alabaz, tout moun lu konsene nan yon bagay dwe kapab pran deslzyon ladan') 

2 3 REYINYON PLANIFlKASYON 
Jan non an eksphke II se yon kahte reymyon pou fe plan fe preparasyon pou nve mete yon bagay nan konkre, nve 
ek7ekJte l, fc II mache 

24 REYIN\ON NEGOSYASYON 
Sl yon kalIte leVlllyon kI fet le gen de (2) kategon moun kt andezako kote yo paka nve antann yo ]lskaske yo 
dCICfi,le pale Se le dezako yo tabh yon chIre pIt san fen, dIves pozlsyon depaman kt tankou let ak sltwon, kote 
chak kategOlI moun kanpe tem sou pozlsyon yo epl derefize pale pou chache antant, nou ka dl gen neseslte reymyon 
negosyasyon 

2 5 REYINYON BILAN ANYEL 
Se kalIte levmyon yo konn lele asanble Jeneral anyel le ph souvan tout manm ogamzasyon okonple konn prezan 
Tout manm ow, a plfo manm obhJe prezan nan mod reymyon sa yo paske se nan moman sa a pou yo gade tout sa kt 
te fet pou unc a Kanllte laJan kI antre ak sa kt sot!, Fe eleksyon bay tet yo l111syon kle pou ane kap V1ll1 an 

26 REYIl'i\ON EVALYA~YON 
Se kalIte reymyon 1.1 fet pou gade kIJan yon aktlvlte yon travay kelkonk kt te leyahze te pase Eske sa kr te gen pou 
fet te Tl, e fct) Eske yo te byen fet? Sa kt te bon? Sa kI pat bon? DlfIktlte kt te genyen? Leson kt dwe trre? Kt sa 
kI plal gen pOli fet nan pwochen pel yod la 7 Kelkeswa prenslp ak lod 1.1 dwe SUlV nan yon leymyon, gen 2 etap kt 
d", C 1 especte Chak etap gen yon sen travay kI pou fet landau 1 

3 DE ET AP KI PI ENPOT AN POU FE YON REYINYON REYISI3 

3 1 Prem} e etap la se preparasyon reymyon an 
PICparaSjon an dwc fet kekJou anvan dat kl frkse pou reymyon an Sa kr enpotan pou fet pou prepare reymyon an 
se 
C hache lobl 1.1 bon kl pap bay Jennman 
Vellfye SI le a akJou a ap bon pou tout moun 
Bay chak moun en[omasyon sou ktsa reymyon an plal fet? 
KI le kI JOLI 1.1 kote) 
Entelese moun 1.1 pa abltye V1l11 yo pl plrs pou yo ka we enpotans pou yo la, 
PrepaI e yon od dl J ou pou mete chak koze kl gen pou dlskrte 
Chwazl kozc 1.1 pl lJUI1 daple sa kl gel1 pou fet ak enpotans koze a SI sa mente pou tout malin pran deslzyon sou 11 
A kote lha1. koze tOli ekl1 alavalls pou kI rezon dlsktsyon dwe fet sou Ir? 
l lksc blleym,on an (te atansyon pou bl a pa paret tankou yon lepons tou pare) 

3 2 Dezyem Etap-la se reyahzasyon reymyon an 
Etap sa a pale de OUVETI 1 DISKlSYIONI FEMTI) 

, VOll egalemcnt dam la lIste des references blblroglaphlques le bulletm de l'Evêche des Gonalves sur la condUIte 
des remuons (Aout 1989) 
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3 2 1 OUVETI YON REYINYON 
Kt sa lu dwe fet nan OUVETI yon reymyon Nan yon reymyon, dwe genyen yon moun lu reskonsab menuen 
reymyou an Depeudanman de fom reymyon kap fet, pllZle moun kapab patlSlpe nan sekretarya a 
Anvan reymyon an komanse fok yo Chwazl youn oswa de (2) rapote sa vie dl moun k1 anchaJe fe pwose vebal, kI 
donk eh 1 sou yon kaye espesyal yon reZ1me pl konplepos1b sou tout sa k1 pale ak tout deslZyon kI pran nan 
reyonvon an Pwose vebal saa dwe konseve nan achlV sekretarya a 

• Moun 1.1 Ieskonsab-Ia dwe p1ezante objektlfreymlOn an LI dwe prezante tou ad dl JOu a epl mande mollO lu ap 
patlslpe nan 1 eVllly on an pou yo dl SI yo dako 

• SI yon moun gen yon keh.syon pou poze sou od dI JOU a 11 met leve men h mande reskonsab la lapawoi epi 
poze keksvon an 

• SI yon moun ta lenmen chanJe osman ajoute yon koze nan od diJOU a 11 met leve men 11 taon reskonsab la bah 
lapa", 01 epi prezante sa h ta Ienmen chanJe osmon ajoute a Ah.syon sa-a rele mosyon 

• Le von mosyon fin fet Ieskonsab la dwe mande SI genyen yon lot moun kI ta renmen bay mosyon sa Jaret 
Apre Ieskonsab la dwe mande patlslpan yo pou yo vote WI ou byen non pou mosyon an kapab adopte osmon 
reJete 

3 2 2 DEWOULMAN DISKISYON YO 
Kouman yon dlslusyon dwe komanse 
Moun kI Ieskonsab la dwe dITIJe dlsk1syon yo sou koze kI nan od dl JOu a DIskIsyon yo dwe fet sou chah. koze apa, 
pou nou TI\- e fe ) on bon dlskIsyon F ok nou cha che antant tout mollO sou ltde yo we h.1 gen phs avantaJ epl kI ka 
fet Raple moùn yo DOU yo pale ak Iespe fe yo sonJe bagay enpotan pou yo pa bhye 

1\an dewoulman yon reymyon, le deslzyon genyen pou pran 11 pa slpoze pran alavavlt, fok nou pran tan mezrre 
a\ anta] ah. desav anta] 'r onan bay moun poslblhte pran lapawol Le tout bagay enpotant flll dl sou yon koze venfye 
SI pa gen konfIz'ron Pa h.onfonn komante ah. pwopozlsyou ki fet sou koze h.ap diskIte nan reymyon an 

SI tout moun ap VIre an won sou chak pWopozIsyon moun h.I resh.onsab la dwe reprann yo chak byen kle, raple 
avantaj epl desavanta] kl te dl sou yo mande vot Apre chak deslZyon h.I fm pran fok sa kI gen pou fet paret akle 
epi kI moun kap fe 1) Pa blye le yon dlskIsyon fet nan lod ak dIslplm, reymyou an touJou nve akomph obJektlf lt yo 

323 FEMTI REYI~\'ON AN 
Kt sa lu dwe fet le femtl yon reymyon 
Monn 1..1 resh.onsab la dwe fe von rapel sou travay chah. moun PIal fe epi 1.1 le? Sa tOU]OU pl bon pou moun yo tou 
fiske yon lot dat a1.. kote yo plal1ankontIe you pwochen fwa SI yo gen tan yo ta gen dwa tau prepare od dI JOu 
p\Nochen Ieymyon an tou 

4 PRE"ISIP ALABAZ POU BYEN MENNEN ~Ej\,POT KI RE~YON 
Tout Ieymyon ta d", e dewoule daple pleuslp demokIas1 h.ote tout moun ka pran lapa\Nol pou bay opmlOn h san 1 pa 
make lot moun dega san II pa anplwaye ma ak ton ki sanble Jouman, nI agreslv 1te Lot manman prenslp kl uesese 
anko pou byen memlen reymyon yo se tablI ak fe respekte dlscrplm 

• DlSlplm uan h.oumanse dep1 nan respekte le kl fikse pou komanse reymyon an E moun kap melillen 
leymyon yo e patIs1pan yo dwe respekte prenslp sa-a 

• Fo1. moun h.ap dlll]e reymyon yo veye toutan le prenslp yo pa respekte pou chache yon tekmk yon 
mVl-a\ en pou fe tout moun respekte yo 

• SI plemj e moun ki pa lespekte preUSlp yo se mOllU kap dlllJe rel myou an, nou seten se yon reymyon k1 ka 
tombe nan tyollboum Tout bagay h.a Vlfe an gagot le dlskIsyon yo pa two kle Konsa reymyon an pap 
debouche sou anyen 

.t 1 KOUlVIAN POU FIKSE OBJEKTIF YON REYINYON 
Ob]ektIfvol1 leyll1yon se lezon 1.1 fe reymyon an pral fet la h pemet v.e lezrlta kap chache nan dlsklsyon kI pral fet 
yo Daple 1..oze 1.1 plal dlskIte rezon an (yo) se pa yon bagay moun ka "hache anIe oswa nan 1maj1nasyon yo kom 
kI dne se kleye yap kleye 1 
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Gen sltIasyon kote se phzye reymyon kI pou Tet pou ka nve touche menm obJektIf la Le wap fikse obJektIf yon 
reymyon, veye pou se pa yon repons ou tou pote sou yon keksyon Paske nomalman, sak fe 11 nesese pou fe 
reymyon se pou chak moun ka pote yon repons epl pou yo chache brase hde pou we ah. kI repons yo tout ap dako 
KIdonk obJektIf la pa kapab paret tankou yon repons, yon oplllIOn kI enpoze OkontIe menm, olye pou 11 ta tankou 
yon bagay yap enpoze pIto h ta paret tank ou yon keksyon kI poze 

42 POU KISA YON REYNYON DWE GEN YON OBJEKTIF 
Yon reymyon dwe gen yon obJektIf, pou e moun kap mennen reymyon an e patIslpan yo kle sou kI kote mskIsyon 
yo dwe aboutI KI rezllta yap chache sou sa yap dlskIte a? 
Se depl anvan von leyl11yon fet, pou moun kI tap prepare 1 yo fikse obJektIf h, paske sa se youn nan travay 
preparasyon yon leyl11yon 

43 KOUMAN POU PREPARE LIS KOZE 
LIS koze kI pral dlskItc nan leymyon an se sa yo rele od dl JOu Alavente, depl nan chache fikse obJektIfreymyon 
an gen yon kantJte hde kap paret kom koze kI ta dwe dlsklte Jefo kl dwe fet, se evlte pou nou pa repete sa nou te 
dl kom obJektlfla ekzakteman menmJan ak sa nap ekIl kom koze nan od dlJoU a 
Selon ob]ektlf reymyon an ak dapre sa kI te prevwa fet, sa kI te gen pou fet ak sa k1 te dl nan denye reymyon an nap 
we tout k07e kI dwe dlskIte 
Rapo denye 1 eyl11yon an 
Enfomasyon kl lIVe ]wenn dm]an yo nanlet yo resevwa ak tout fom kommtkasyon kI te fet ant yo menm osmon ant 
yo menm ak lot mOlin 
Rapel sou sa 1,.1 fet nan aktIvlte yo 
Elatnye 

6 RAFRECHI MEMWA 

6 1 POU KISA LI NESESE POU YON REYINYON GEN OBJEKTIF? 
LI nesese pou yon leyl11yon gen yon obJektIf, pou pa bhye chache deslzyon enpotan 1.1 dwe pran pandan dlsklsyon 
yo ap fet 

6 2 ~ AN KI VIANNYE OU KA RIVE FIKSE OBJEKTIF POU YON REYINYON? 
Se nan gade <;a gwoup la pral gen pou 1 fe, dapre sa lap fe de]a? Oswa dapre SltIyasyonl? 
SI II pa gen anyen lap fe II ka vm gen pou ob]ektIfnan yon reylllyon chache kI aktIvlte h ta ka mete sou pye 

6 3 KEK PRENSIP ALABAZ POU NENPOT KI REYINYON 
Reymyon an dwe dewoule nan lod ak dlSlplm 
Chah. moun gen dwa pran lapawol (sanjoure pesonn, nI agrese pyes moun) 

- Se dlzon plfo moun kI dwe respekte 
Ob]ektIf 1 eyl11yon an dwe palet kle pou tout moun 
Anvan dIsIClsyon an komanse fok tout moun konprann byen k1 koze k1 pral pale e konbyen 
koze kl gen pou pale 
Dlsklte sou chak k07e apa pou kont 11 
Le tout mOlIn pa ka Jwenn yon sel dlzon sou yon koze fe yon vot pou chache deslzyon 
Se sa pltO moun pran an kl dwe respekte 
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ANNEXE Il 

FORMULAIRES UTILISES DANS LE PROCESSUS 
DE LEGALISATION DE DIFFERENTS TYPES D'ORGANISATIONS 

A- ENREGISTREMENT 

Port-au PrInce le _______ (date) 

MonSIeur 
DIrecteur du TravaIl 
En ses Bmeaux 

MonSIeur le Drrecteur 

Le comIte Dllectem 

VOUS demander de bIen voulorr enregIstrer 

(mOlS) (annee) 

cree le 

dont le slgle est 

vous presente ses complIments et pofite de cette occaSIon pour 

a la DIrectIOn du TravaIl dans le meIlleur delal posslble 

Esperant une puse en charge de ma Iequête Je vous prIe de receVOIr, MonsIeur le Drrecteur mes salutatIOns 
dIstmguees 

Pour le ComIte 

( SIgnature) 
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B- ACTE CONSTITUTIF 

Port-au-Pnnce, le 199 

Nous (Nom~ de~ membles fondateurs) 

leulllS a 

le 199 

a\ ons declde de nous grouper en une assoclatlOn denommee en vue de (obJectIf) 

(Nomble de tondateUl~ au moms 10 membres) 

Nom et Pienom 

SIgnature 

Ln fOl de quO! le present acte est etabh pour servn et valmI ce que de drOlt 
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C-PROCESVERBAL 

Port-au Prmce le 199 

En ce JOUI de 1 an de l'Independance, a 

hre (s) AM ( Nous reunls a 

avons declde de fonder et de faIt avons fonde une ASSOCIatIOn denommee 

adoptant le sIgle 

en vue de 

Rechercher 1 amehoratIOn des condItIOns de travail et de VIe de ses membres au tnple pomt de vue econonuque, 

SOCIal et moral 

Contnbuer au 

Etalent pIesents a cette Assemblee les membres de la dIte AssocIatlon pour elrre le conute Drrecteur devant en 

assurer la gestIOn 

Apres mamtes dIscuSSIOns et apres plUSIeurs questIOns relatives aux lOIS reglssant les A.s~oClatlons un comIte de 

membres est elu Il est compose de 

Nom et Prenom Poste SIgnature 
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D- LES STATUTS DES ASSOCIATIONS INDIQUERONT 

Leur denommatIOn dlstmctI\le et leUl objet, 

• LeUl SIege leur adlesse 

• Les COndItIOnS d admIssIOn de leurs membres, le nombre de ces membres, 

• Les obhgatIOns de leur ComIte DIrecteur et des delegues qUI auront a les representer aupres des orgamsmes 

offiCiels ou patronaux 

Le mode d electIOn de leur Comite DIrecteur et des delegues qUI aUlont a les representer aupres des orgamsmes 

offiCIels et patIonaux de même que la procedure a SUIvre pour le remplacement en cours de mandat, d'un 

memble ou de pluslers membres du dIt corrute 

a Les motIfs t t procedures d expulSIOn et les sanctIOns dlsclphnarres contre les membres avertIssements lettre 

de blame ~uspenSIOn e'(pulslOn 

• 

" 
• 

• 

La frequence mmlmum des reumons ordmaues de 1 Assemblee Generale et le mode de convocatIon Les 

pouvons de 1 A~semblee Genelale 

La forme de paIement des cotisatIOns, leur montant le mode de perceptIon et les membres ou orgamsmes 

auxquels mlombe leur gestIOn, 

L epoque de la plesentatlOn des rapports des corrutes a l'Assemblee Generale avec detatls des recettes et des 

sOliles de fonds 

Les cas pOUl lesquels la dISsolutIOn est plevue et le~ modalItes de lIqUIdatIOn, 

Toutes autI e~ ~tIpulatlOns qUI selOnt Jugees necessarres 

NB l es pomts lnumues LI dessus dOIvent etre developpes de la mamere SUIvante Titre, ChapItre Article 

Logo de la Commune 

(Le Mane) 
(La MaulssL) 
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E 

REPUBLIQUE D'HAITI 

LIBERTE EGALITE FRATERNITE 

CERTIFICAT D'INSCRIPTION D'UNE FONDATION 
SUR LE REGISTRE SPECIAL DES FONDATONS DE L'ADlVilNISTRATION COMIVIUNALE 

DE 

1- Il est cel tlfIe par les presentes que la FondatIon 
avec poru ~Igle ( ) a but non lucratIf et apolItlque est par les presentes, forrnee a 

le par les personnes SUIvantes 

a) MlMme 
b) M IMme 
c) MlMme 
d) Madame 
e) MademOIselle 

IdentlfIe au No 
(profeSSIOn/tItre) IdentIfie au 
(profeSSIOn/tItre) IdentIfie au No 
IdentIfie au No 
ltcenclee en IdentIfiee au No 

lesquels compmants sont tous proplletaIres demeurant et dOmICIlIes a Port au-Prmee 

2- L objectIf de la FondatIon est de 

3 Le sIege SOCIal de la FondatIon est a 
malS 1 aIre de son mtel" entIOn s etend sur le temtorre natIonal 

4- La dUlee de la FondatIon est IllImItee sauf les cas de dIssolutIOn prevus par la lOI et les presents statuts 

5- Les RessoUlces de la FondatIOn sont constItuees outre les InvestIs et les gourdes en 
matenels pal 

• les cotIsatIons ordmmres et extraordmalres des membres 
• les sub\ entIons provenant des personnes phySIques ou morales des orgamsmes natIonaux et 

mternatIOnaux 
• Les dons les legs et les autres apports 

6- Les BIens et Affaires de la FondatIOn sont geres par 

7- le Comell de DnectIOn est elu pour ans renouvelables par 1 Assemblee Generale 

8- Les Statuts et 1 Ade ConstItutIf ont ete etablIs par I\cte dU rappoIt des Marres et 
Notarres Publics en la ReSIdence de respectIvement IdentIfies aux 
Nos patentes aux Nos Imposes 
aux Nos 

La dIte FondatIOn leplesentee pal les Fondateurs CI dessus deslgnes et qualIfies a ete mscnte a la page du 
regIstre ~peclal des FondatIOns de 1 Adm1lllstratlon Conununale de a la date du 
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Le present cel tlflcat est delIvle au"\. Responsables de la FondatIon aux fins de drOIt et conformement a la 101 du 23 
JUillet 1934 leglssant la matlele 

Donne de nous al Hotel de VIlle de 
eme de 1 Independance 

Madame) 
Mane Manesse de 

, ce Jourd'hUl (date, mOlS, annee) An 

(MonSieur, 
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F 

PERMIS D'INTERVENTION 

Vu la ComtltutIOn de 1987 

Vu le declet du 22 Octoble 1982 sur les Communes 

Vu le declet du 14 septemble 1989 sur les OrganISatIOns Non Gouvernementales d Alde au Developpement (ONG) 

Vu 1 anete du 12 malS 1996 fixant le tanf de la delIvrance des actes admmlstratIfs 

Vu la requête du permis d mterventIon en date du 

Vu 1 acte LOnstItutIf de 1 organISatIOn denommee 
pour sigle 

Vu le programme Visant a amehOler les condItIOns de VIe de la populatIOn de la commune de 
soumIS au C onsell MUnIcIpal 

Vu les dos~Ieis plesentes pm 1 OrgamsatIon 

Considelant que toutes les conditIons ont ete reumes pour 1 octrOi du pemns d'mterventIon a 1 OrgamsatIOn 
ConsIderant qu Il V a donc heu d accordel a 1 OrgalllsatIOn 

replesentee par 

M/Mme IdentIfie au No 

MonslCUl Identifie 

Madame/MademoIselle IdentIfiee 

~lonsieur IdentIfie le perrms d mterventIon SollIcite 

ayant 

ArtIcle 1er - Le COllsell Mumclpal de 
De\eloppement (Oll.JG) denommee 

autorIse 1 OigalllSatIOn Non Gouvernementale d'Alde au 
a mtervemr dans la 

dite commune dans 1 mtelet des personnes qUI y VIvent 

Article 2 ladite Oll.JG est tenue de lestel en contact permanent a\ ec le ConseJ! MUlllcipal et de 1 mformer pal 
et-nt tous les hOls (3) mOlS de ses actIvites et proJets 

ArtIcle 3 Le ConseIl Mumclpal de se reserve le drOit d à1ll1uler le present perrms 
d mtei \ entIOn SI ladIte OrgamsatIon agIt contraIrement a ses Statuts et a la 101 

Altlcle 4 - Le plesent pernus d mten entIonlUl est accorde a toutes fins que de drOit 

Fmt a 

Monslem Madame 
Malle Malle~se 

le (annee ) 
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G 

REPUBLIQUE D'HAITI 

MINISTERE DE L-\ PLANIFICATION, DE LA COOPERATION EXTERNE ET DE LA FONCTION 
PUBLIQUE (MPCEFP) 

UNITE DE COORDINATION DES ACTIVITES DES ORGANISATIONS 
NON GOUVERNEMENTALES (UCAONG) 

FORMULAIRE D'ENREGISTREMENT ET D'ENGAGEMENT DES ORGANISATIONS 
NON GOUVERNEMENTALES (ONG) D'AIDE AU DEVELOPPEMENT 

Port aU-PllI1Ce le 

1 Nom de 1 01ganl~atloll -- - ----- ---- ----- - - --- - ---- --------- --- --- ------------------ ------ - ---- -------------------

- - ---- --- - - --- - -- - Sigle ------- - ---- ------ ------------- -- -

2- L OrgaI1l~atlOI1 est 

HaJtlenne 
Canadienne 

Autre 

3 Date de FOI1datlOI1 

JOUI MOIS 

4 - Nom du Re~ponsable en Ham 

Almee 

~ Adresse du Siege pnnclpal en HaIt1 

6- Pour unf' OlgdnISatlOI1 etIangere 
~./ùm du respon,>able d ad1esse al etranger 

Ame11came ( ) 
Française ( ) 

Telephone - - - -- - --- -------- ----------- ------
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7- L OrgamsatlOn e11angele est elle reconnue dans son pays d ongme par les POUVOIiS PublIcs en tant 
qu ONG? (Pleces a l'appUI) 

OUI Non ( ) 

8- SI OUI mdlquez quand 
Jour Date Annee 

9- L OrganIsatIOn etrangere a-t-elle des statuts et reglements authennques etabhssant qu elle est une ONG ? 
(Annexer au plesent forrnuialie une copIe des statuts et reglements) 

OUI Non ( ) 

10- Les acUvites de 1 Oiganisatron pour laquelle le statut dONG est sollIcIte sont elles onentees "ers 

a) AssIstance TechnIque 
b) Alde au Developpement 
c) Assistam.e humanitalie 

11- Quels sont les ObjectIfs de 1 orgarusatron? 

OUI ( ) 
OUI ( ) 
Om ( ) 

Non ( 
Non ( 
Non ( 

12 1\ quel tjpe de groupement lelIgieux votre orgamsatIOn est-elle affilree? 

Adventrste bplscopalren ( ) Aucun 
Assemblee de DIeu Bapnste ( ) CatholIque 
ChretIens Refomles EglIse de DIeu ( ) EvangelIque 
Independant Luthenen ( ) Mennomte 
lVlethodiste Nazareen ( ) PentecotIste 
PlOtcstant Wesley en ( ) Autre 

13- L organISatIOn at-elle de]a entrepns des ac110ns dans l-ertames communautes? 

1\ 1 etrangei 
En HaIn 

OUI 
OUI 

) 
) 

Non 
Non 

14- SI OUI quels sont les types d ac110ns de]a engagees et dans quels pays? 

) 
) 
) 
) 
) 
) 
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15 SI OUl les resultats obtenus sont -Ils 

SatIsfaIsants) OUl ( Non 

Plus ou m01l1S satIsfaIsants? Om ( Non 

16- L orgallisatlOn entIetlent-elle deJa des relatIOns de cooperanon avec d'autres ONG operant sur le temtorre 
natIonal l 

OUI Non ( 

17 SI OUI quelles sont ces ON G? - - ---- - --- - ---- --- -------- --------------------------- -------------------------- -------

18 De quel1es sources les fonds de 1 OlgamsatlOn provIennent Ils? 

19 Indlquel Lomme lefelence de gmantIe deux (2) orgm1lSatlOns Non Gouvernementales deJa operatlOnnelles en 
!laltl ou des agences brlatela1es ou multrlaterales ayant leur representatlOn dans le pays 

21 L 01 gal1l~atlon a-t elle soumIs au MlI1lstere de la PlamficatlOn, de la CooperatIon Externe et de la FonctIon 
PublIque pOUl examen les dosslels de ses plOgrammes et proJets? 

OUI Non 

SI OUI lI1dlquel la date du depot des dOSSiers all1S1 que celles de la demande de leCOilllalssance et d'autonsatlOn de 
tonctlOnnel plc<;entce au Mllllstere de la PlamflcatlOn de la CoopelatlOn Externe ct de la FonctIOn PublIque 

21 Conformement au dec'c( du 14 septembre 1989 reglssant 1 ImplantatIOn et le fonctIOnnement en HaItI des 
Orgamsatlons NvJ1 gouvernementales (ONG) d Alde au Developpement 

1\ ll~ soussignes Responsables de 1 OlgamsatlOn - -- ----- --- - -------- - -
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------------- ---------------------------------------- ------------------------et IdentIfies respectIvement aux nos------------ ----

CeltlfIons pal la plesente, que les mformatIons fournIes cl-dessus sont smceres et correctes et prenons 
1 engagement solennel de Iespecter les lOIS haItIennes les statuts de l'OrgamsatIon que nous representons, de SUIvre 
les onentatIons des secteurs concernes par les actIvltes de 1 OrgamsatIOn de travaIller en complementante avec les 
ONG legalement reCOlIDues et les secteUls, de soumettre a tout delegue du MPCEFP dûment Identifie et autorISe, 
nos livres et al chIVes en vue du contrôle et de 1 evaluatlOn de nos actIvites de ne pas aSSOCIer l'OrgamsatIOn a des 
aCtIVItes de natUle polItIque commercIale ou illcompanbles avec le statut dONG 

Nous leconnaissons que faute pal nous de respecter de tels engagements la 101 sera strictement apphquee 
contre notre OrgamsatlOll 

Fait de bOlU1l fOl- ---- ---- - ------ ------- le --- --------------------------------------------

SUlvent les slgnatUles 
Nom et Prenoms FonctIons 
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ANNEXE III 

DECRET MODIFIANT LA LOI DU 13 DECEMBRE 1982 ET REGLEMENTANT LE 
FO~CTIONNEMENT DES ONG EN HAITI 

(actuellement en vigueur) 
(le Momteur du 5 Octobre 1989) 

LIBERTE 

Le Gouvemement Mlhtalle 
PROSPER AVRIL 
Lieutenant Gel1etal FOH.es Annees d'Hattl 
Ple~ldent 

EGALITE 

REPUBLIQUE D'HAITI 

DECRET 

Vu la ProclamltlOl1 du 17 septemble 1988 du Gouvememel1t Mlhtalle, 

FRATERNITE 

v U le Declct du 20 JUll1 1988 portant dIssolution du Senat et de la Chamble des Deputes 

Vu le declet du Il map; 1989 lemettant en vigueur la constItutIOn de 1987 

Vu b arttcles 8 ::,3 56 78 136 246 de la ConstitutIon 

\ u la LOI du 23 JUIllet 1934 SUl les rondatIOns, modlfiee par celle du 19 septembre 1953 

Vu la LOI du " lllat ~ 1947 aLCOldanlla fIanchlse doual11ere aux Orgal11SatlOns de Bienfaisance reconnues en HaltI, 

'" u la Lm du 16 JUlD 1971 fixant les bases mdlspensables al etabhssement de lapports ham10meux entre l'Etat 
IIdltlen et le, cultLs Ictom1es 

\ u la LOI du II septemble 1978 ~Ul les dell1111tatIOns terlltollales des Departements Geographiques des 
Arrondl"ements Lt des Conl1nunes 

v U la LOl du 6 ,eptembl e 1982 defmlssant 1 Admll11stratIOn PublIque HaltIenne 

Vu la LOI du 19 ~Lptemble 1982 SUI la regIOnalIsatIOn et 1 amenagement du TemtOlre 

Vu le Declet du 22 oLtoble 1982 sur l'OrgamsatIon et le FonctIOnnement des C0111lTIunes de la Repubhque, 

Vu le DeClet du 7 JUIllet 1989 portant leglementatIon de la gestIOn des deVises 

\ u le DeLl et clu Il deLembJ e 1982 leglementant l 'llnplantatIOn et le fonctIOnnement en HaItI des OrgamsatlOns 
'\Ion Gouvllnll11entale~ d atde au Developpement (ONG) 

\ u le Declet du 10 tevller 1989 rapportant celil. du 31 JUlllet 1986 et du 26 octobre 1987 SUl le Connmssanat a la 
PJOillotlOn NatIonale et a 1 Admll1lstIatlOn PublIque et Cleant le Mlmstele de la Plamficahon et de la Cooperahon 
E"terne 
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(contmuatlOn texte deCl et ONG en wgeur) 

Vu la 101 Orgamque du 18 octobre 1983 du Mmlstere des Travaux Pubhcs, Transports et Commumcanons, 

Vu la LOI Orgamque du 4 novembre 1983 du Mlmstere des Affarres SocIales 

Vu la LOI du Il novembre 1983 reorgamsant le Mlmstere de la Sante PublIque et de la PopulatIOn, 

Vu le Declet du 2 decembre 1988 transferant les attrlbutIons du Mmlstere de la Jeunesse et des Sports a celUI de 
l'EducatIon Nanonale qUI deVient Mmlstere de l'EducatIOn NatIOnale, de la Jeunesse et des Sports et celUI du 8 mal 
1989 adaptant les stIuctures O1ganlsatIonnelles du Mmlstere de l'EducatIOn NatIonale de la Jeunesse et des Sports 
au'é nouvelles Ieahtes socIO-pohtlques 

Vu la LOI OrganIque du 12 mm 1986 du Mll11stere de 1 InformatIon et de la CoordmatlOn 

Vu le Decret du 25 JUlllet 1986 reorgamsant les structures adrmmstratlves du MImstere de 1 Inteneur et de la 
Defense NatIOnale pour lUI pennettre de bIen remplrr son rôle dans le processus de de" eloppement nahonal 

Vu le DecIet du 13 mars 1987 modIfiant celUI du 31 octobre 1983 et portant reorgamsatIon du M1lllstere de 
l'EconolUIe et des Fmances 

Vu le Decret du 17 août 1987 reorgamsant le Mmlstere des AffaIres Etrangeres et des Cultes 

Vu le Declet du 30 septembre 1987 portant orgamsatIon et fonctIOnnement du MmIstere de l'Agnculture, des 
Ressources Nattuelles et du Developpement Rural, 

Vu le Decret du 10 fevner 1989 rapportant ceux du 31 JUillet 1986 et du 26 octobre 1987 sur le COmmIssanat a la 
PromotIOn Nahonale et a 1 AdmlllistratIon PublIque et creant le Mmlstere de 1 AdmtmstratIon et de la FonctIon 
Publique 

ConSIderant qu<. de nombleuses OrganIsatIons pnvees fonctlOnnent sans but lucratIf sur le temtorre de la 
Republique en des zones parf01s d acces dIffICIle et contnbuent par leurs actIvites a 1 amelIoratIon des conditIons 
d eXIstence des populatIOns locales 

Consldewnt que la plOlIferatIon mcontrôlee des OigamsatIons Non Gouvernementales d aIde au Developpement 
nUit au developpement ham10meux lecherche par les Pouvorrs PublIcs 

ConSiderant que l'Etat HaltIen pour la sauvegarde de la Souveramete NatIonale, le mamtIen de la stablbte 
economlque et fmanciele de la NatlOn et la defense des mterêts generaux de la Republique, doIt creer un cadre 
Jundique et mshtuhonnel capable d encourager les mltIatIves louables n ayant d autIes finalItes que le bIen être 
matenel et mmai des populatIons defavollsees 

ConSIderant que pour parvemr a cette [m Il Importe de modIfier la 101 du 13 decemble 1982 reglssant les ONG et 
de 1 adapter aux eXIgences de la conjoncture 

Sur le rappm t des MlllIstres de la PlamficatlOn et de la Cooperation E'éteme de 1 Inteneur et de la Defense 
NatIOnale des AffaIres Etrangeles et des Cultes, deI InformatlOn et de la CoordmatIon de l'EconomIe et des 
Fmances de 1 A..gnculttlre des Ressources Naturelles et du Developpement Rural de la Sante PublIque et de la 
PopulatIon des Affalles SOCIales de l'EducatlOl1 NatIonale, de la Jeunesse et des Sports des Travaux PublIcs, 
Tlansp01is et CommumcatIOns 
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(contmuatzon texte deci et ONG en vzgeur) 

[t apres delIbelatlOn ln Consell des Mllllstres 

DECRETE 

CHAPITRE PRE:MIER 

DEFINITION ET MISSION 
DES ORGANISATIONS NON GoUVERNEMENTALES 

D'AIDE AU DEVELOPPEMENT 

Alilcle 1 ~ont dt..slgnees OrgalllsatlOJlS Non Gouvernementales d aide au Developpement et ldentlfiees Cl-apres 
sous le Sigle O'-<G toute~ IUbtltutlOns ou Orgalllsatlons pnvees apohtlques, sans but luclatlf, poursUIvant des 
obJectIb de ne, ~luppement aux lllveaux natlonal, departemental ou conununal et disposant de ressources pour les 
\-oncretlsel 

'\rtlcle 2 l es OlgamsatlOm "\Jon Gouvernementales d aIde au Developpement sont natlonales ou etrangeres 

Une ONG NatIOnale est celle constltuee en HaItI et ayant son SIege SOCIal sur le temtolle natlonal, 

E'it consIderee lOlmne ONG etlangere toute filIale d'ONG fondee a l'etlanger et ayant son SIege socIal hors du 
terntoue d'HaIt! 

ArtIcle 3 l e~ Olgalllsahons ~on Gouvernementales d'Alde au Developpement JOUIront dans les condItlons 
detennmees pm le pre'ient Decret de la PersonnalIte CIvIle amSI que des pIelOgatlVes et pnvlIeges qUI y sont 
attaches 

Article 4 Lc~ O~G peuvent se legrouper en assoclatlons ou federatlOns pour executel des programmes, projets ou 
actlvltes d'mtelet commlm 

ToutefOlS le~ a~50CIatlOns ou federatlOns sont astremtes aux fOlmalItes de reconnaIssances prevues a l'aIiIcle 8 du 
present Dcclet 

ArtIcle 5 Une O~G une assocIatIon ou federatlon dONG ne peut œuvrer comme agence d executlon d'un 
gouvernell1tnt Ltlangel ~Ul le temtOlre natIonal qu'en vertu d'une autonsatlon specIale du Mmlstere de la 
PlamflcatlOll et de la CoopetatlOn Externe En outre, elle ne pourra mtelVemr aupres des cooperatlves sous quelque 
tonne que le sOll qu api es autonsatlOn explesse du Conseil NatIonal des Cooperatlves (CNC) 

CHAPITRE DEUXIEME 

STATUT ET RECONNAISSANCE 
DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES 

D'AIDE AU DEVELOPPEMENT 

AllIde 6 - La Icconnalssance du stamt d OlgalllsatlOu Non Gouvernementale d Alde au Developpement est 
de la competenl.e conjOInte des Mll1lsteres de la Plal1lficatlon et de la CooperatIOn E'{terne de 1 Intenem et de la 
Defense NatIOnale et des Affallcs Etrangeles et des Cultes 
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(contmuatwn te. ,te deCl et ONG en vzgew) 

Cette Ieconnalssance est consacree par un Acte OfficIel SIgne conJomtement par les utularres des mstances 
susmennonnees lequel acte est publie sous la forme d un Commurnque dan~ le Joun1d1 OffiCiel de la RepublIque 
amSI que les Statuts de lONG concernee 

ArtIcle 7 - Le~ Agence~ E"\:ternes de CooperatIOn ou autres lIees a l'Etat pm un contrat ou accord de base ne 
petnent en aucun cas eue assimllees a des ONG au sens defmi par le plesent Declet 

Artlcle 8 En \ ne de la leCOlmaissance de leurs Orgarnsauons pllvees d'Alde au Developpement comme ONGs 
habilItees a toncnonnel SUl le terntOlre nauonal les Iesponsables lemplrront oblIgatOIrement les formal1tes 
SUl\ antes 

- ProdUIre pal eult au Mnllstele de la PlamficatlOn et de la CooperatIOn E"\:terne une demande de reconnaIssance 

SoumettIe 

a) trOiS (3) e\.emplmres des statuts de l'Orgamsatlon rediges sous fornle d'acte authenuque notane en françaIS ou 
en creole 

b) une lettle de garantIe delIvree par deux ONG reconnues et fonctIOnnant en Hmtl ou par une agence bllaterale ou 
multllatelale 

c) le permIs deln re par l'Adl11lmstratlon Communale de la zone d'mten entlOn prevue 
d) des ploglammes et plOJets de developpement a executer dans une ou plUSieurs LOmmunes et localItes du 

terntolle natIOnal suscepubles d'amelIorer les condttlOns de VIe des populatlons des zones chOISIes 

PlOdune en trOIS (3) exemplanes une reference de garantIe non mfeneUle a CINQUANTE MILLE 
GOURDES (gdes 'i0 000 00) delIvree pm une Banque etabhe en HaitI sur presentatIOn d'une autonsatIOn 
delIvree pm le lVImisteie de la PlamfIcatlon et de la CooperatIon Externe (MPCE) 

Indiquei les nom plenom domlclle resldence natlOnahte et professlOn des membres du conseil de drrectlon 
ams! que leurs fondions 

Rempln er SIgner le fOlIDulane d'engagements prepare par le MPCE 

Dans le cas dune ONG etrangele soumettre en trOiS (3) exemplalIes l'acte de leCOlmaissance delIvre par les 
autontes du pays dm gme et legahse par un Consulat de la Republique d'Haltl 

A.rtlcle 9 L OlgamsatlOn prn ee qUl ama IemplI les condItIOns enumerees a 1 artIcle pleclte recevra de l'organe 
gou ... ememental de cOOldmatlon et de supervlSlon un reçu formel attestant la date et la lIste des pleces deposees 

ArtIcle 10 - La plOcedure de reCOImaissance ne peut en aucun cas depasser un de lm de trOIS (3) mOlS a partIT de la 
date de la soumISSIOn Ieguhere de la demande, smon notIficatIOn formelle en sera faite a l'orgamsatlOn cone-ernee a 
la dIlIgence de l'Olgane cennal de cOOldmatlOn et de supervislOn 

Arnde Il Les statuts d'une OIgamsatlOn sollIcItant la leCOnnaISsance comme ONG dOIvent comporter 
oblIgatOIrement les mfornlatlOns SUivantes 

- La denommatlOn et le SIege de l'OlgamsatlOn 
- Les buts pOlllSUlVIS 
- L objet et la natme des actlvltes qu'elle se propose de developpel 
- Les nom plenom domICIle natlonalIte des membles fondatems de l'OIgamsatlOl1 
Le~ pom 011S des ad1l1ll1lstrateurs 

- La duree de 100ganisatlon les causes et clauses de dIssolutIon 
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(contmuatlOn texte decret ONG en vlgeUl) 

Altlcle 12 Un tlels des membles du ConseIl de dIrectIOn d'une ONG etrangere etabhe en HaltI dOIt être de 
NatIOnalIte HmtIenne 

CHAPITRE TROISIEME 

COORDINATION ET SUPERVISION 
DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES 

D'AIDE AU DEVELOPPEMENT 

ArtIcle 13 1 e Mumtele de la PlamfÏLatIon et de la CooperatIOn E"'(terne est l'orgamsme responsable de la 
COOl dmatlOn et de la supervlSlon des actIvItes des ONG SUI le terntolre de la RepublIque 

Il exelce ce~ fonctlOl1s dU nIveau national par l'mterrneruarre de 1 umte de COOldmatlOn des ActIvites des ONG 
(T j(' AONG) et au mveau Depattemental a travers le ConseIl Departemental de CoordmatIon et de SupervISIOn des 
acHvites des ONG 

Altlcle 14 Les Mmlstlre~ concernes pal les actIvites des ONG sont dûment co-responsables de la supervISIOn des 
programmes et plojets en cours d'executIon sur le terntorre natIOnal par ces dItes entltes Ils exercent cette fonctIon 
en conf 01 mite au plesent decret et aux dISpOSItIOns de leur 101 orgamque 

ToutefOIS Ils deslgnelont chacun un fonctIonnaIre charge d'assUleI la lIaIson avec l'UCAONG pour tout ce qUi a 
haIt a l'appilcatlol1 du plesent Decret et de transmettre au MPCE copIe de tous rappOlis aux fins utIles 

ArtIcle 15 1 Umte de ( oOldmatlOn des ActiVItes des ONG est une structme relevant du MPCE Il SIege au BUleau 
Central de lette InstItutIon 
L orgamsatlon et le fonctIOnnement de cette Umte sont reglementes par la lOt orgamque du Mmlstere de la 
Plamficatlon et de la COOpelatlOn E'<.terne 

AltIcle 16 l Ul11tl de CoordmatlOn des ActIVItes des ONG onente et coordonne les actrvItes des ONG a travers le 
pays 

Elit. exerce en oua e les attributIOns SUIvantes 

a) t'<.ammcl le~ statuts SOUlme; pal les OlgamsatIons Pllvees au MmIsteie de la PlamficatlOn et de la CooperatIOn 
Exteme 

h) Etudlci k~ dos~[els des proglammcs et projets soumIS pal ces OrgamsatIons en fonctIOn des pnontes du plan de 
de\ eloppement natIOnal et de 1 aVIs des sectems concernes 

L) Faue les lecommendatlOns utIles s Il y echet, au Mmlstere de la PlamficatlOn et de la CooperatIon Externe 
d) Detenmnel avec les secteurs et OlgamsatIon en questIon la ou les zones d'mterventIOn 
e) Ase;mer la cOOldmatIOn entre le MPCE les aNG, les ConseIls Departementaux et le~ autres Mmlsteres ou 

Orgal1lsmes PublIc,> concernes amSI que la supervISIOn et l'evaluatIOn des PlOglammes et Projets des dItes 
Orgalllsations 

f) Analy~c[ les demandes de fran"hlse et toutes autres lequêtes prodUItes par les ONG 
g) Orgalll~Ll de~ 1 eUl1lons d'lllfonnahon a\ ec les 01\JG en collaboratIOn avec les ConseIls Departementaux et les 

SectcUIs concerne~ 
h) ASSUICI lf'~ Jémalches necessarres a la solutIon des problemes d'ordle arummstratIf poses par l'aIde pnvee 
1) T"mf a 101ll la lIste des ONG operant dans le pays 
1) Plescntel a la fin de chaque exelClce le bIlan des activItes des ONG 
k) ElabOIel des lapports et tableaux statIstIques sur l'aIde pnvee aux fins de programmatIOn et d'evaluatlOn 
1) Assurei la conespondance relatIve a l'aIde pnvee 
m) Tenu les alchr,cs cennales relatIves aux actlvl1es des ONG 
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ArtIcle 17 - I\u nIveau de chaque Departement est cree un organe de CoordmatIOn et de supervislOn denomme 
ConseIl Depanemental de COOldmatIon et de SupervIsIOn des ActIvItes des ONG 

Ce ConseIl a pOUI mISSIOn de 
a) Assurei la coordmatIon vertIcale entre les programmes et projets des ONG et le Plan de Developpement 
b) Assurei la CoordmatIon honzontale des ONG entre elles au mveau du Departement 
c) ';:;upervlsei les ploglammes et projets en executIon dans le Departement 

ArtIcle 18 - POUl lemplll les mISSlOnS susmentlOnnees, le ConseIl Departemental de CoordmatIon et de SupervislOn 
des ActIvItes des ONG exelce les attrIbutIons SUIvantes 
a) TenIr a Jom la hste des ONG operant dans le Departement amsi que celle de leurs actIvites 
b) Informel les ONG des pnontes letenues aux Programmes NatIonaux de Developpement et les onenter vers des 

Projets IdentIfies pal les populatIOns des locabtes concernees 
c) ASSIster au beso1l1 les ONG dans la fonnulatIon de leurs proglammes et projets 
d) FaIre le SUIVI evaiuei et contrôler annuellement sur le plan physlco-financler les PlOgrammes en cours 
e) InfOlmei le Mmlstele de la PlamficatIon et de la CooperatIon Externe de la marche des actIvltes programmees 

et de lems effets ~ur le bIen-être des populatIons CIbles par des rappolis trrrnestnels 
f) Reunll les lepresentants des ONG etabhes dans le Departement chaque SIX mOlS 
g) Faclhter la solutIon pratIque des problemes qu'elles rencontlent dans l'executIon de leurs programmes 
h) Accomplll toutes autIes tâches pouvant condUIre a la bonne coordmatIon des ONG 
1) Achen1lller les proces verbaU"\. des reumons au MPCE 

I\rtlcle 19 - Le Secletanat EÀ.ecutIf et Techmque du ConseIl Departemental de CoordmatIon et de SupervISIOn des 
ActIvItes des ONG est assure par la RepresentatIon Departementale du MPCE 

ArtIcle 20 - Le ConseIl Departemental de CoordmatIon et de SuperVIsIOn des ActIVItes des ONG se compose 
comme SUIt 

Le Replesentant Departemental du MmIstere de la PlamficatIon et de la CooperatIOn Externe 
Le Replesentant DepaItemental du MImstere de l'Inteneur et de la Defense NatIonale 
Le Replesentant Departemental du MIlllstere de l'Agnculture des Ressources Naturelles et du Developpement 
Rural 
Le Reple,>entant Departemental du Mmistere de la Sante Pubhque et de la PopulatIOn 
Le Replesentant Departemental du Mmlstere des fravaux Pubhcs, Transports et CommumcatIons 
Le Replesentant Departemental du Mlillstere de l'EducatIon NatIonale de la Jeunesse et jes Sports 
Le Representant Departemental du Mlillstere des AffaIres SOCIales 
Le PIesldent du ConseIl Departemental le cas echeant, ou son Representant 
Sept RepIesentants desIgnes par les ONG operant dans le departement pour une dmee de deux annees 

ArtIcle 21 Le ConseIl DepaItemental de Coordmatron et de SupervISIOn des ActIVItes des O"'JG se reunlt deux fOlS 
l'an sous la plesldence du representant du MPCE et sur convocatIOn de celUI-Cl 
Des reumons e;\traordmatres peuvent être organIsees sur demande de cmq (5) membres du ConseIl dont deux (2) au 
mOInS du sectem publtc 

Le quorum est constlhle par la presence des deux tIers des membres du ConseIl 

Le~ deCISlOns sont pnses a la majonte des membres presents et sont constatees dans un plOC es-verbal 

En cas de paltage des von. le preSIdent du conseIl a VOIX preponderante 

Lors des reumons le PreSIdent du ConseIl designe deux rapporteurs l'un tITe du secteur publtc et l'autre du groupe 
des ONG lesquels signelOnt avec le Plesldent les proces-verbaux des reumons 
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ArtIcle 22 Lt-s conflIts enne ONG seront entendus aux fms de concIlIanon par le SecretaIre Execunf du ConseIl 
assIste de deu~ (2) leplesentants d'ONG membres du ConseIl et non partIes au conflIt 

CHAPITRE QUATRIEME 

PREROGATIVES ET OBLIGATIONS 
DF~ ORGA 'IlS L\TIONS NON GOUVERNEMENTALES D'AIDE AU DEVELOPPEMENT 

SECTION 1 DES PREROGATIVES 

Alilcle 23 l es ON Gs aut01lsees a fonctIOwer en Hain beneftcleront des avantages SUIvants 

L't XOneIatlOl1 d Impot'l sur la masse ~al<ulale et de la faxe sur le ChlffIe d AffaIres (TCA) 
La ftanchlse doual1lele a l'lP1pùrtatIOl1 de tous bIens, dons et eqmpements necessanes a la reahsanon exclUSIve de 

lems objectIfs 
La franch <Je uouamel e 'lm les effets pels01IDels des etrangers lIee aux orgamsanons aut01lses a travaIller dans le 
pdyS 

Article 24 Ld demande de franchIse dOIt être adressee au MPCE paI lettre, accompagnee des lIstes des bIens a 
lece"01r et de tous documents y lelatlfs au 1110ms deu'( semames avant l'arnvee des aItlcles a la douane L'examen 
du d05slel de e;olhutatwn se fera separement pour chaque ONG en collaboranon le cas echeant, avec les MmlSteres 
concernee; 

t\eanmoll1s s Il se Icvele a la vellficanon douamere que les artIcles recus ne cOlTespondent pas a ceux figurant dans 
la lIste preCltet- la franchise sera aImulee sans aucun prejudice des sancnons prevues par la 101 regIssant la matIere 

Altlcle 25 LeI, O"lG poullont acquelll des biens ImmobilIers en Hain exclUSivement pour les besoms de la 
1 eal!satIOll d" lems plOglammes et plOJets en se cont01111ant aux f01111ahtes prevues paI la 101 reglssant la matIere 

Le, membres etlangLrs de lem pelsollilel admmlstlanf et techruque demeurent soumIS aux restnctIOns 1ll1posees par 
la legIslatIOI1 SUI la propllete Immoblhere des etrangers 

ArtIcle 26 Les O","G poullont dans certams cas obtenIr un fmancement partIel pour l'executIOn de leurs projets a 
partIr du Budget d lm estlssement Pubhc 

(e~ ONG" <,ont alms dshell1tes am, dIsposItIOns plevues par la 101 reglssant la manele 

\rtlLle 27 LOIS du lapdttlement defimtlf des membres etranger:, des ONG ces dernIers sont autonses a transteler 
le prodUIt de la \ cnte de leUls biens meubles et effets pelsonnels sous IeSe! ve par les acquereurs d'acqUItter les 
dlOlt5 de douane le Las eeheant 

SECTION 2 DES OBLIGATIONS 
ArtIcle 28 Toute Ol\iG en plus des obhgatIons statutaIres dOIt 

a) se conf01mel au-x 100s haItlelIDf"5 en VIgueur 
bl tlan<,metlIe ,lU \1PCE VIa le ConseIl Departemental chaque annee, entre le 15 maI et le 31 août le progranmle et 

le budget d mvestIssejnent prevu pOUl le procham exercice 
i-) omll1 un compte> dans une Banque etabhe en HaitI et en mfonnel 1 Umte de COOldmatlOn des ActIVItes des 

Ot\G 
d) teDlr Je5 hVle<, Comptables 
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e) presentei au l\.1PCE vIa le ConseIl Departemental de CoordmatlOn et de SupervIsIOn des ActIvItes des ONG, a 
la fm de chaque alillee fiscale au plus tard le trente (30) novembre un rapport d'executIOn des Programmes et 
Projets 

f) Soumettre au MPCE 
- le bIlan tmancIer consohde de l'OrgamsatIon dresse par un comptable agree 
- la lIste des etIangers travaùlant dans l orgamsatIon avec le numero du permIS de sejour de 

chacun d'eux 
- la lIste des employes assujettIs a l'Impôt avec en regard des noms le montant annuel a payer et le 

numelO d IdentIfIcatIon fiscale (NIF) 
g) !'oumettre chaque trOIS mOlS au MPCE une copIe de l'aVIS de credIt dehvre pal une banque etabhe en HaitI 

pour attester le depot des deVIses 
h) coopeiei avec les populatIons des zones dans lesquelles elles tIavailIent et mener a terme les 

programmes et projets SOUll11S 
1) temr le nom de l OrgamsatIon pemt ou appose en eVldence et en caracteres facuement hSIbles a 

l'extellelll de chaque bureau ou elle fait ses operatlOns 
j) fourmr a tout delegue du ConseIl Departemental de l'UCAONG ou des Mlmsteres concernes les 

mfornlatlOns documents ou regIstres aptes a faCIlIter le controle le SUIVI et l'evaluatlOn prevus au 
present Declet 

k) InfOlmel le MPCE VIa le ConseIl Departemental de tout changement opere au sem des organes de DuectIon 
oeuvrant SUl le terntOire haitIen 

1) NotIfiei au MPCE toute mtenuptIon dans 1 executIon des prograll1ll1es d actIvites 

CHAPITRE CINQUIEME 
DU RETRAIT DE LA RECONNAISSANCE 

ET AUTRES SANCTIONS 

ArtIcle 29 bn cas de VIOlatIon des Statuts ou des dISpOSItIOns du present Decret d'mterruptIon mjustIfiee des 
actn, Ites pendant plus de SIX (6) mOlS consecutIfs, de retard dune annee au plus dans le demanage des programmes 
et pIOJets calcule a partH de la date de pubhcatIon de communIque octroyant la reconnaissance, sauf cas fortUIt ou 
de force majeure dument plOuve de partICIpation a des activItes de nature pohtIque, commercIale et a toute autres 
actn Ites mcompanbles avec le statut dONG Il sera procede au retrait de la reconnaIssance octroyee a 
1 orgamsatlOn fautIVe 

AltIcle 30 - Le 1 eUalt de la reconnaIssance seIa effectue par les mstances VIsees a J artIcle 6 du present decret sur 
1 apport motlve de 1 Umte de CoordlllatIon des ActIVItes des Or-.G 

A VIS en sela donne pm connnumque publIe au Journal offICIel de la RepublIque 

ArtIcle 31 Le lenaIt de la reconnaIssance entraîne la diSSolutIon de 1 O~G fautIve et la lIqUIdatIOn de son 
patnmollle confornlement aux lOIS et reglements regIssant la manere 

ArtIcle 32 - LONG qUI n ammt pas somTIlS dans le de lm ImpartI son plOgramme d actIOn et ses rapports ou qUI 
n aurait pas satIsfait a toutes autres prescnptIOns plevues au present decret sera enJomte par le Mlllistere de la 
Planlficanon ct de la CoopeiatIOn Externe a s y confOlmer dans un delm maXImum de qumze (15) Jours francs 
Faute de quOI elle sela paSSible de suspensIOn temporaIre ou defmluve SUIvant rapport de 1 UCAONG apres aVIS 
dument publIe au Momteur 

ArtIcle 33 - Tout memble du personnel dune ONG condamne a une peme afflIctive et mfamante il est plus habilIte 
a faue pame d aucune OrgamsatIon Non Gouvernementale operant en Harn a quelque titre que ce SOIt 
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(contmuatwn t(!).te decret ONG en vlgeur) 

CHAPITRE SIXIEME 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Alildes 34 loutes O1gamsatIons mtelvenant dans le domame du developpement a tItre d Orgarusahons Non 
Gouvernementales d Alde au Developpement (ONG) sans être officiellement reconnues comme telles dOIvent 
lcmphr dan~ un delal de ~IÀ (G) mOlS les formalItes prevdes a 1 artIcle 8 du present declet 

Passe ce delal elle, selOnt frappees d mteldlctIOns d operer sur le temtOlre nat10nal a la dIlIgence du Mmistere de 
1 Intcflt-Ul et de la Defel1be NatIOnale sur rappmi du Mll1lstele de la PlamfIcat10n et de la Cooperahon Externe 

~ltlcle 35 fous dons en natme et en espece<; dcstmes a Lille orgamsahon non reconnue de la pari d une InstitutIOn 
quelconque qu elle "Olt une Agence de CooperatIOn externe BIlaterale ou Mulhlaterale "elont confIsques par l'Etat 
HaitJen pOUl eti e dlstllbues <l deS œUVies de Blenfarsance 

Arhc1c Jo Dans un delal n excedant pas trOIS (3) mOlS a partIr de la publIcatIOn du present Decret le Mmistere de 
la Plamfication et de la CoopeJatIOn Externe aVIsera au moyen de mettre en place les conseIls departementaux de 
coordmatlOn Li dL wpel v iSlon prevus a 1 artIcle 17 cl-dessus 

CHAPITRE SEPTIEME 
DISPOSITONS FINALES 

I\ltldes 37 1 out changement de denommatIOn dune ONG dOIt etre autollse par vote majontane de 1 Assemblee 
(Jenerale et COpK du plOces "el bal de la declSlon dûment signe des membles dOIt etre annexee a la requête y relatIve 
~()umlse au MPC} 

S! le changement de denommatlOn est accompagne de modifIcatIOns dans les buts et objectIfs de lONG, celle-CI 
devra sollIcItel une nouvelle leconnalssance 

I\rtlcle 38 Le changement de nom opere comme mdlque CI dessus ne plejUdlCIe en llen les oblIgahons de lONG 
"1" a-v 15 de tIC!" 

CHAPITRE HUITIEME 
DISPOSITIONS D'ABROGATION 

A!t1de 39 Le plC'ient declet ablOge toutes lOIS ou dlsposlhons de LOIS tous declets ou diSpOSItIOns de Decrets, 
tous decrets lOIS ou d1SpOSltlOl1b de deciets LOIS qUI lm sont contrarres et ~era publIe et execute a la dIlIgence des 
\1ulIStres de la Plal1ltILat1on et de la CooperatIOn Externe, de l'Inteneur et de la Defense "\l"at1Onale, des Affarres 
ft! angere" et de" Cultes de 1 InfornlatIOn et de la CoordmatIOn de 1 Econonue et des Fmances, de 1 Agnculture, 
des Ressolllces NatUldles et du Developpement Rural de la Sante PublIque et de la Populahon des Affarres 
"ollaies cle 1 I:,ducatlOn NatIOnale de la Jeunesse et des SpOlts des Travaux Pubhcs Transports et 
(Ol1rrnUnILatlOlb chacun en ce qUlle conceme 

Donne JU Palal" '\fatlOnal a Port au-Punce le 14 Septembre 1989 An 186eme de 1 Independance 
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LE PRESIDENT 
Le MmIsl1e de la PlamficatIOn et de la Cooperal1on Externe TheophIle ROCHE 

Le Mmistre de 1 Inteneur et de la Defense Nal10nale AcedIus SAINT-LOUIS (General de Bngade) 

Le Mlillstre de des AffaIres EtIangeies et des Cultes Yvon PERRIER 

Le MInIstre de 1 InfonnatIon et de la CoordmatIon Rose-Mane NAZON 

Le Mmlstre de 1 EconomIe et des Fmances Leonce F THELUSMA 

Le MUllS11e de 1 Agllculture des Ressources NatUlelles et du Developpement Rural FrederIc AGENOR 

Le Mnllsue de la Sante PublIque et de la PopulatIon Serge PINTRO 

Le MmIsl1e des Affanes SOCIales Arnault GUERRIER 

Le Mmlstre de 1 EducatIOn NatIOnale de la Jeunesse et des Sports Remy ZAMOR 

Le MmlstIe des Travaux PublIcs Transports et ConnnumcatIOns Franck PAULTRE 

Le mmIsl1e de la Justice AugustIn Romam CEME 

Le MInIstre du Commelce et de 1 Industne Yvon CESAR 

Le \1mlstIe de 1 AdmmistratIOn et de la Fonchon PublIque POUl WIIner Dessources Theophlle ROCHE 
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ANNEXE IV 

A- PROPOSITIOl\ 1 VISANT A FIXER LE STATUT GENERAL DES ASSOCIATIONS EN HAITI 
(DOCUMENT SOUMIS AU GOUVERNEMENT PAR DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE 
CIVILE EN 1996) 

B- PROPO~ITION 2 VISANT A REGIR L'IMPLANTATION ET LE FONCTIONNEMENT DES 
ORGAMSAfIONS NON GOUVERNEMENTALES EN HAITI 

(' - DOCUMENTS DONT LA LECTURE EST SUGGEREE 

CI-A~ant projet de lOI fixant le statut des ong et reglssant leur ImplantatIOn et leur fonctIOnnement en 
H.ntI prepare par le Comite restremt de on(.ertatlOn, PublIcatIOn MPCE, UCAONG, decembre 
1996 

C2- <\, ant projet de 101 ('~dTe ~ur les aSSOCiatIOns presente par le Comite elargl regroupant les 
Ilpresentallt~ de la Societe CivIle et le Gouvernement (Memo HAVA 31 Octobre 1996) 
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MINISTERE DE LA PLANIFICATION ET DE LA 
COOPERATION EXTERNE 

PROGRAiVIME DES NATIONS UNIES POUR 
LE DEVELOPPEMENT 

Vl'oiTE DE COORDIN I\.TION DES ACTIVITES DES 
ONG (UCAONG) 

BUREAU DES SERV1CES D'APPUI AUX 
PROJETS 

PROPOSITION No 1 
VISANT A FIXER 

LE STATUT GENERAL DES ASSOCIATIONS EN HAITI 

Port-au-Pnnce le 20 mai 1996 
Vu les artIcles 1 8 81 15 19 23 30 301 31 32 53 54 56 61 78 136 159,246 253 de la ConStltutlOn, 
Vu la 101 du 2~ JUillet 1934 sur les FondatlOns modIfIee pal celle du 19 septembre 1953 
Vu la 101 du 16 Jum 1971 fixant les bases mmspensables a l'etablIssement de rapports harmomeux entre l'Etat 
HaItlen et les cultes refonnes 

Vu le DeClet du 22 octobre 1982 sur 1 orgamsatlon et le fonctlOnnement des Communes de la RepublIque, 

Vu le DeClet du 25 JUillet 1986 reorganlsant les strucrures acl.rrumstlatlVes du Mmistere de l'Inteneur et de la 
Defense NatIOnale pmu lUI permettle de bIen remplrr son rôle dans le processus de developpement natIOnal, 

Vu le Decl et du 10 fevner 1989 rapportant ceux du 31 JUIllet 1986 et du 26 octobre 1987 sur le Comnnssanat a la 
PromotlOll r....atlOnale et a l'AdmmlstratlOn Pubhque et creant le Mmlstere de la Plamficatlon, de la Cooperatlon 
Externe et de la Fonctlon PublIque 

Vu le Declet du 17 aolÎt 1987 reOIgamsant le Mmlstele des Affalles Etrangeres et des Cultes 
Vu le Decret du 2 decembre 1988 transferant les attnbutlons du Mmlstere de la Jeunesse et des Sports a celUI de 
1 Educatlon NatlOnale qUI de\lent le Mmlstere de l'Educatlon Natlonale de la Jeunesse et des Sports et celUI du 8 
mai 1989 etabhssant SUI de nouvelles bases les structures orgamsatlonnelJes du Mmlstere de l'Educatlon Natlonale, 
de la Jeunesse et des Sports 
Vu la 101 Olgamque du 4 novembre 1983 du Mlillstere des AffaIres SocIales, 

Vu le DeClet du 2 aHIl 1981 leglementant l'orgamsatIOn des coopelatlves et les dlfferentes formes d'assocIauons 
ayant la societe coopelatlve pmu base 
Vu le Declet du 14 septembre 1989 momfiant le Decret du 13 decembre 1982 reglementant 1 rrnplantatlon et le 
tonctlOnnement des OigamsatlOns Non Gouvernementales (ONG) d'Alde au Developpement 

Vu la lOI du 8 JUln 1921 SUl la leconnalssance d utlhte publIque 

Considerant qu Il est du devon de l'Etat de promOUVOIr le developpement econormque culturel et SOCial du pays et 
a cette fm de Cleel les condltlons favorables, d'une part a la partIcipatIOn de tous les acteUls 
sociaux au plOcessus de tlansformatlon peunanente de la socIete haItIenne et d'autre pal1 a la moblhsatlOn de toutes 
les ressource~ dlspombles 

Considerant qu Il est l1ecessarre pour les pouvons publIcs, d'une pal1 dp stImuler la partlclpauon effectlve des 
aSSOClauons de la societe cIvIle a la dynamIque de transfOlmatlOn SOCiale et d'autre part de favonser une 
collaboratIOn harmomeuse entre les communautes de base et les dIfferentes entltes autonsees a foncuonner sur le 
terntolle de la RepublIque 
ConsIderant que celtames assoclatlons sont appelees a contnbuer au mamtIen et a l'epanoUIssement des valeurs 
culturelles et socIales et que d'autres se plOposent d'elaborel et d'executer des actlOns vIsant a amellOrer les 
condltlOlls de vIe des populatIons en vue de contnbuer a terme au processus de transfonnatIon structurelle de la 
socIete haltIenne 
ConsIderant qu'Il revient a l'Etat de faVOrIser l'epanoUlssement de la socIete CivIle au moyen du dIalogue et de la 
concel1atlOll 

ConsIderant qu Il y a heu de mettre en place un cadle Jundlque general devant legrr les assocIatIons de la socIete 
CIvile 
Sur le lappOlt du Mmlstre de l'Inteneur et de la Defense NatIOnale et apres dehbelatlOn en ConseIl des MIDlstres 
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(continuatIOn texte plOposrtlO/1 No 1) 

CHAPITRE 1 
DE LA DEFINITION ET DES FORMES D'ASSOCIATIONS 

ArtIde 1 el as~ocntlOn se defImt conune lm ensemble orgamse de personnes mettant en conunun leurs actlvltes, 
leUlS connaIssances lems talents ou leurs revendicatIons en vue d'attemdre un objectIf conunun ou de defendre 
leurs mteicts lems doctllnes leurs valeurs et dont l'actlon se sItue hOlS d'un cadre gouvememental 

ArtIcle 2 L'assoClatIOn a fondamentalement un but non lucratif et un cmactere durable 

..\rtlcle 3 Toute assouatlOn se constitue en toute hberte et peut revetrr des formes vanees telles 
fondation CongregatlOns et ConfesslOns relIgieuses 
CoopeIatlve - Groupement de paysans 
Syndicat - AssocIations profesSlOnnelles 
Orgal11SatlOn Non Gouvernementale - Groupements conununautalres 
Comites de qUaIhel - AssoclatlOlls d'etudlants ou d'eleves 
Communautes de base - AssocIatlons sportlves 
As~ouatlOm culturelles Partis pohtIques4 

Groupements femmms et assllrules 

Article 4 Une a%OuatlOn cst natlOnale ou etrangere 

Elle est natIondle quand die est constItuee selon les lOIS haltlennes 

blle l~t eh angelt quand die est constituee hOls du terntolle haItlen ou est une filIale d'une aSSOCiatIOn deJa etablIe a 
l' etI ang II 

CHAPITRE II 
DE L'AUTORISATION DE FONCTIONNEMENT ET DE LA TUTELLE 

I\ltlde 5 Toutl'> k~ forme~ d aSSOCiatIOns visees a l'artIcle 3 dOIvent obtemr une autollsatIon de fonctIonnement du 
'Vhl11stere de 1 Inklleur et de la Defense NatlOnale sur aVIs Justifie des mames concemees ou des lepresentatIons 
dlplomatJque~ dans le cas des aSSOCIations etrangeres 

Altlde 6 L autollsatlOn \ Isee a l'altlc!e 5 est accordee sous la forme d'un conunumque sIgne par le Mmlstre de 
1 [ntellem et publIe au Jomnal offiCiel de la RepublIque' Le MOl11teur' 

Ladite autollsatlOl1 selt de prealable a toute requête offiCielle en vue de l'obtentIOn d'un statut speCifique a accorder 
pal un Mll1lstCIC ou un Olgamsme de tutelle 
Dans le ld'> d un 1 Lfus d'autollsatlOn notIficatIon fOlmelle sera faIte aux lequerants 

I\rtlcle 7 En \ ne de l'obtentIOn de cette autonsatIOnles mteresses soumettront les documents 
Mml~tele de l'Intellem 

a) Pour une a.,soclatlOn 
tIOlS (i) exemplalles des statuts 
tJ OIS (3) exemplall es des 1 eglements mtemes 

sUIvants au 

tlOl<; (3) exemplaucs du proces-verbal d'assemblee constitutIVe mdlquant l'Identite et la fonctIon des 
membles du cOlmte de gestIon 

4 Dont les ImphcatlOns deborderalt..nt la sphere des lesponsablhtes et de competences dllectes du Projet ASOSYE 
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(continuatIOn texte proposlflon No 1) 

b) Pour les membres du COllllte de Gestion 
- la photocopIe de la carte d'IdentIte actualIsee, 
- trOIS (3) photos d IdentIte de date recente, 

un ( 1) certIficat de bonne VIe et mœurs 
un ( 1 ) certIficat de sante de date recente 

ArtIc.le 8 OutIe les documents cItes cl-dessus les assocIatIons etrangeres soumettront nOIS (3) exemplaIres de l'acte 
de reconnaIssance dehvre par les autontes du pays d'ongme et legalIse par une representatIon dIplomatIque 
haitIenne 
Les membre::. etrangels siegeant au COll1lte de GestIon soumettront leur permis de sejour 

ArtIcle 9 Du pomt de vue fonctIonnel les aSSOCiatIons selon leurs ObjectIfs et leur nature, canalIseront leurs 
relatlons avec l'AdmmisnatlOn PublIque a travers les Mmlsteres pnncipalement concernes par leurs actlvltes 

t\rtIcie 10 Les assocIatIOns a caractele socIal corporatIste et les syndIcats auront comme reference le Mlll1stere des 
t\ffalres SOCiales 

Les assouatIOns a caractele culturel auront comme reference le Mmlstere de la Culture 
- Les assouatIOI1S d eleves et d'etudlants les associatIons a caractele sportIf et de fonnatlon auront comme 

leference le Mlmstere de l'EducatIOn Natlonale, de la Jeunesse et des Sports 
- Les PartI~ polItIques et les aSSOCIatIons a caractere polItIque auront comme reference le Mmistere de la JustIce 

Les aSSOClatlOllS a calactere lelIgleux auront comme reference le i'\.1mIstere des AffaIres Etrangeres et des 
Culte~ 

- Les associatIOns plOfesslOnnelles les glOupements et ass1llllles se refereront, selon les objectifs pOurSUlVlS par 
chacun d'eu"'( am.. Mmlsteres concernes 

- Les Olgam<;atIons Non Gouvemementales (ONG) auront comme refelence le Mmlstere de la PlamficatIon et de 
la Coopelatlon E"'(terne 

- Les coopelatIves dependent du ConseIl NatlOnal des CooperatIves (CNC) qm lm releve du Mmlstere de la 
PlamflcatlOn et de la CooperatIOn Externe 

CHAPITRE III 
DE LA CAPACITE ET DE LA PERSO~NALITE JURIDIQUES 

t\rticle Il Les lssoCIatIons legalement constituees et autonsees a fOl1ctIOlmel selon les modalItes et fonnes pre\ ues 
dans la presente 101 jOlllront de la personnalIte cIvIle amSI que des prerogatives qUl y sont rattachees 

ArtIcle 12 A ce titre elles peuvent ester en Justice en quahte de demandeurs et de defendeurs 

Attlcle 13 Elles peuvent acquenr des bIens meubles et Immeubles et receVOIr des dons legs subventIOns ou autres, 
exclUSIvement pOUl la reahsatlOn de leurs objectifs 

AltIcle 14 Elles benefIclent en outIe de 1 exoneratlOn de l'rrnpôt SUl le revenu et de leur mscnptIon au tableau du 
code des lm esttssements de la RepublIque d'HaltI 

Altlcle 1) Files fonctIOnnent et gelent hblement leurs actIVltes dans le strICt respect de la 101 

ToutefOIS les a'iSOclatIOns menant des actIvltes de developpement sont tenues de signer des conventlOns ou 
protocoles de collaboratIOn selon les cas avec les Mmlsteres sectonels concernes pal leurs actIvltes 
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ArtIcle 16 Lc~ as~oclatIons peuvent se Iegroupei en collectIfs fronts ou fedeiatlOns poU! de fendre leurs mterêts, ou 
pOUl menel des dctIvItes d'mtelet commun 
De tels glOupements dOIvent se constituei exclUSIvement a partIr d associatIons legalement autonsees a fonctIOnnel 

Alilclc 17 Les LOllectIfs flonts ou federatIons d'aSSocIatIOns sont astrell1ts aux fOlmahtes plevues a 1'artIcle 7 de la 
presente kglslatIOn 

i\ltlcle 18 OutI e ces fonnalItes Ils dOIvent remplIr les condItIons SUIvantes 

a) Ne pas av ou dans lelll stIl.lctIlle OlgalllsatIonnelle, un nombrf' de membres ll1fenelll a sept (7) aSSOCIatIons 
b) Reumi le~ atouts necessalles en vue de leur gestIon, 
c) Eue en meSUle d'agll en qualIte d'll1tetlocuteurs <lutre l'Etat et les membres adhelents ou aSSOCIes pour toute 

questIOn d'mtelêt speCifique ou general 

Altlcle 19 Toute aSSOCiatIOn il ùnsee a fonchonner dOIt temr son nom appose en eVIdence et en caracteres 
facIlement lIsibles SUl le~ 1 ~llX de l'operatIOn et sur tout matellel roulant lUI appartenant 

CHAPITRE IV 
DES SANCTIO~S 

AltlllL 20 En Cd~ de \IOlatlOn de la leglslatlOn haltlenne des statuts, d'll1tenl.lptlOn llljustIfiee des actIvites, de 
partIcipatIon a des actn ItC~ IllIcItes et ega1ement en cas d'executIon d'actIvltes non autonsees 1'associatIon pourra 
etre frappec de ~USpel1SlOn ou d'mteldictIOn defmltIve, selon le cas 

L mterdlctlOn de fonctIOnner entra me de facto la dISsolutIOn de l'assocIatIOn et la lIqUIdatIon de son patumoll1e, 
confonnement a ~es statIlts et aux lOIS et reglements reglssant la matlere 

CHAPITRE V 
DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

AI11c1e 21 1 OlltC~ k~ aS<;OCIatlOns et tous les regroupements d'associatlOns deja leCOIillUS conservent la JOUIssance 
de leU! statlIt 

'\.rtlclc 22 Lee; Mll1lstcles et Oigamsmes publIcs engages dans le processus de reconnaIssance de certaIlles fOlmes 
d'aSSOCiatIons commu11IquelOnt au l\IIll1Istere de l'Inteneur et de la Defense NatIOnale dans un deiai de SIX (6) mOlS a 
partu de la pubheatlOl1 de la pre<;ente legislatIon, la lIste et les copIes des dossIers des aSSOCIatlOns et orgamsatIOns 
en leur posseS~lon 

'\.rtlcle 23 De~ legle;latIOns speciales \ Jendront preCIser le cas echeant, le mode de fonctIOnnement et d'obtentIon 
d un statut spellflque pOUl celtame~ {ornles d'aSSOCIatIOns 

CHAPITRE VI 
DES DISPOSITIONS D'ABROGATION 

Al tlclf,':4 La pl e~el1tc 101 ablOge toutes LOIS ou dISposItIOns de LOIS, tous Decrets ou dISpOSItIons de Decrets, tous 
l'_uets L01S ou dle;positIon<; de Deciets-Lms qUI lUI sont con1:Ialles et sera publlee et executee a la dIlIgence des 
T>vhmsteres dt 1 Intelltlll et de la Defen<;e NatIOnale de la JustIce de la PlamficatIOn et de la CooperatIOn Externe de 
1 [ducatlon NatlOl1dle de la Teunesse et des Sports des AffaIres SOCIales de la CultIne des Affanes Etrangeres et 
dee; Culte~ a la (ondltJOl1 Femll1ll1e et aux DrOIts de la Fenmle chacun en ce qm le concerne 
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MINISTERE DE LA PLANIFICATIO~ ET DE 
LA COOPERATION EXTERNE (MPCE) 

UNITE DE COORDINATION DES ACTIVITES DES ONG 
(UCAONG) 

PROPOSITION No 2-
VISANT A REGIR 

L'IMPLANTATION ET LE FONCTIONNEMENT 
l)E~ ORGANISATIONS NON-GOUVERNEMENTALES (ONG) EN HAITI 

PORT-AL-PRI}'CE HAITI 
AOUT 1996 

Vulesartlcles1 88115192330,3013132535456,61 78,136159,246 253 de la ConstItutIon, 

Vu la 101 du 23 JUillet 1934 sur les Fondatlons modlfiee paI celle du 19 septembre 1953 

V u la 101 du 'i mars 1947 accordant la franchIse douamere aux OrgamsatlOns de BIenfaisance reconnues en HaItI, 

Vu la 101 du Il septembre 1978 sur les delurutatIons terntonale::. des Departements GeographIques, des 
Anondlssements et des Communes 

Vu le declet du 2 a\IlI 1981 reglementant l'OlgamsatIon des cooperatlves et les dlfferentes formes d'aSSOCIatIOns 
ayant la SOCIete coopelatlve pour base, 

Vu 101 du 6 septembre 1982 defmlssant l'AdmImstratIOn PublIque HaitIenne 

Vu le decret du 22 octobre 1982 sur l'orgamsatIOn et le fonctlonnement des Communes de la RepublIque, 

Vu la 101 orgamque du 18 octobre 1983 du Mmlstere des Travaux PublIcs Transports et CommumcatIOns 

Vu la 101 orgal11que du 4 novembre 1983 du Mmlstere de la Sante PublIque et de la PopulatIon 

Vu la 101 du Il novemble 198i Ieorgamsant les stmctures admlmstratIves du Mmlstele de la Sante PublIque et de la 
PopulatIon 

Vu le declet du 17 m11 1990 IeOlgamsant les structures admlrustIatives du VIll1Istere de j'Inteneur pour lm permettre 
de bIen Iempln son Iole dans le processus de developpement natIOnal 

Vu le decret du 13 maiS 1987 modIfiant celm du 31 octoble 1983 et portant reorgarusatlon du Mmlstere de 
l'EconomIe et des Fmances 

Vu le decret du 17 aout 1987 IeOlgarusant le Mmlstere des AffaIres Etrangeres et des Cultes 

Vu le declet du 30 septembre 1987 portant orgarusatIon et fonctIOnnement du Mmlstere de l'Agnculture des 
Ressources Naullelle::. et du Developpement RUlal, 

Vu le decret du 2 decembre 1988 transferant les attrlbutlons du Mlrustele de la Jeunesse et des Sports a celm de 
l'Educatlon 1\iatlonale qUI deVIent Mmlstere de l'EducatIOn NatIOnale de la Jeunesse et des Sports 

et LelUl du 8 mal 1989 etabhssant sur de nouvelles bases les stlllctures orgamsatIonnelles du Mmlstere de 
1 EducatIOn l\'atlOnale de la Jeunesse et des Sports 

Vu le declet du 10 fevIleI 1989 IappOliant ceux du 31 JUIllet 1986 et du 26 octobre 1987 sur le Conurussanat a la 
PromotIOn "l\jatlOnale et a l'Adnllmstratron PublIque et creant le Mmlstere de la Plaruficatron de la CooperatIOn 
txteme et de la FonctlOn PublIque 

Vu le declet du 14 septemble 1989 modIfiant le decret du 13 decembre 1982 reglementant l'lITlplantatlOn et le 
fonctronnement des OIgal11SatIOns Non-Gouvemementales (ONG) d'Alde au Developpement 

Vu le de cret du 17 mai 1990 Cleant dans chaque departement geographlque une replesentatIOn CIVIle du pOUVOIr 
e\.ecutlf denommee DelegatlOn Departementale et fixant les mISSIOns et attrIbutIons des Delegues et des VIce 
Delegues 

Vu la 101 du 12 decemble 1991 fixant l'Olgal11Satron ~t les modahtes de fonctIonnement des collectIvites terntonales 
et comrmmale::. 
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\t u le de CI et du 5 mais 1987 lelatIf au code douanIer 

ConsIderant qu 11 est du deVOIr de l'Etat de promouvOIr le developpement economlque et soual du pays et, a cette 
fin de creel les condItIons favorables d'une part a la partIcipatIOn de tous les acteUls sociaux au processus de 
llansfOlmatlon pelTI1anente de la societe hmtlenne et, d'autre part a la moblllsatIOn de toutes les ressources 
dlspombles 

(onsldelant que celtal11eS categones d'aSSOCiatIons de la socIete cnlle appelees OrganIsatlons Non 
Gouvclllementales (ONG) Jouent un IOle Important dans le processus de developpement du pays 

ConsIderant qu II est neceSScllll pour les Pouvons Pubhcs de stImuler la partICipatIOn des commlmautes de base aux 
achvltes des Olgat11SatIOns '\Jon Gouvelllementaies (ONG) 

C onsldelant qUt les OlgamsatIOns Non Gouvernementales (ONG) peuvent, par leUls actlvltes non lucratives, 
cont1lbUel cl l'amellOratlOn des condItIOns de vie des couches defavonsees de la populatIon 

COl1sldelant qU'II Y a heu pOUl l'Etat d'encourager les OrganIsatIons Non Gouvernementales a elaborel et a reahser 
des ploJets qLll tJumcnt compte des onentatIons et pnontes defmles par le Gouvernement de la Repubhque, 

ConsIderant qu't! Importe a 1 Etat de lenforcer les lIens de cooperatIOn avec les ONG et de mettre en place des 
meca1l1~me~ de concel tatlon en \ ue de contrlbuel a une meilleure cOOldmatlOn des actIOns de developpement au 
11lveclll de chaque Depaltement Geoglaphlque du pays 

ConsIderant qUI] lom lent de redefll1lf le cadre mstltutIOnnel et de mieux preciser le statut Jundlque des ONG en 
modIfiant le declet du 14 septemble 1989 

SUl le rappOlt du M11llstI e de la PlanIficatIon et de la CooperatIOn Exteme, et apres dehberatlOn en Conseil des 
\1mlstles 

A plOpose 
et le Parlement a "ote la lOI sUIvante 

CHAPITRE PREMIER 
DEFINITION ET MISSION 

Alhcle 1 Une Olgamsat1On Non Gouvelllementale est une aSSOCiaTIon a CaIactele pnve apohtIque a but non 
luuahf non contess1Onnel constItuee sur une base durable en vue de pourSUIvre, paI ses propres ressources, des 
objectIfs de de\ cloppement ou d'aSSIstance humanItaire au beneftce et avec la paIilclpatlon des populatlOns 
loncelllces 

Alt1cle 2 Les Olgat11SatlOns Non Gouvernementales deslgnees cl-apres sous le Sigle ONG sont regroupees en 
deu'( categolles 

al les OlgamsatlOl1S Non Gouvemementales ONG de CoopelatlOn au Developpement 
b) les Orgamsat1011s Non Gouvelllementales ONG d'ASSistance Humamtalle 

Altlc1c 3 L,s O"lG de Cooperallon au Developpement sont celles qUI cooperent aux acnvltes de developpement 
~01t dnectcmcnt ~01t pal ImtennedIalre d'aunes orgamsaTIons aSSOCiatIOns fondatIons m1SS1Ons ou groupements 
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Les OrgamsdtIOns "Jon Gouvernementales d'AssIstance Humamtalre sont celles qUI apportent une reponse 
munedIate aux besollls Ulgents d'mdlvldus appartenant a des groupes socIaux defavonses ou ... Ictlmes de S1lllstres 

t\rucle 4 - Les Olgal1lsanons Non Gom ernementales sont natIOnales ou etrangeres 

LTne ONG natIOnale est Lelle consutuee en Halu et ayant son sIege SOCIal sur le tenltolle natIOnal La denommauon 
utllIsee pOUl son IdentIfIcatIOn peut etle expnmee dans l'une des deux langues officIelles du pays 

Est consIderee conID1e O"JG etrangere toute ülIale d'ONG etabhe en HaItI et dont le sIege socIal se trouve hors du 
temtOlre natIOnal Ses statuts et ses obJecuts dOIvent être tradUIts dans l'une des deux langues officIelles de la 
Repubhque ToutefOIs le nom et le SIgle couramment utilIses pour la deSIgner dans son pays d'ongme peuvent être 
conserves 

ArtIcle 5 Les OlgamsatIOns Non Gouvernementales (ONG) JOUIront dans les condluons determmees par la 
plesente lm de h pelso11l1ahte jUlldlque amsl que des preroganves et pIlvIleges qUI y sont attaches 

Article 6 Le~ OIgal1lSatIOns legalement constituees pement se legroupel en collectifs aSSOCIatIOns ou federatlon 
en vue de mener de~ plOgIammeS plojets ou actlvltes d'mterêt commun 

l\mcle 7 Lne O"\lG ne peut œuvrer comme agence d'executlOn d'une entlte etrangere SUI le terntOlre national qu'en 
... ertu d unie LOll\ entlOn partIculIere sanctIOnnee par le 'ViImstele de la Plal1lfIcatlOn et de la CooperatIOn Externe 
(MPC'E) 

En outre elle ne pouna mtervenll aupres des Cooperatives sous quelque fonne que ce SOIt, qu'apres autonsanon 
e,(ples~e de ce Mnllstele 

CHAPITRE II 

DU ST .\TL 1 DE LA RECONNAISSANCE ET DE LA TUTELLE DES ORGANISATIONS 
NON GOUVERNEMENTALES 

ArtIcle 8 JOUIt du statut d OrgamsatlOn Non Gouvernementale (ONG) toute organIsatIOn qUI aura sollICIte et obtenu 
la leconnalssance offiCIelle selon le~ fonnes prevues dans la plesente lOI 

A.lilcle 9 l a IeCOnnaIssance du statut d'ONG est de la competence du Mmlstere de la Plamficatlon et de la 
CooperatIon E\.teme (MPCE) 

Cette Ieconnalssance est consaclee paI un acte offICIel SIgne paI le tItulane de l'mstance susmennonnee, lequel acte 
est publIe ~ou~ la f0l111e d un certIficat de reconnaIssance dans le Journal offiCIel de la RepublIque 'Le MOl1lteur 

ArtIcle 10 A cet effet les responsables de toute orgamsanon remplIront les fonnalItes sUIvantes 

Produlle par cent au \lInustere de la Plal1lfIcanon et de la CoopelatID'n Externe (\lIPCE) une demande de 
reCOlIDmssalKe en mdlquant confonnement aux dIspOSItIons de 1 artIcle 2 la categone pour laquelle le statut 
d'üNG cst postule 

2 AdJomdle a la demande 
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a) TlOIS (3) exemplaires des statuts rediges sous forme authenhque en françaIs ou en cleole 
b) TlOIS (3) exemplallcs du proces-verbal de l'Assemblee Plemere des membres comportant l'Idenhte et la quahte 

des pel sonnes composant le ConseIl de Drrechon, 
c) Une refelence de garantIe non mfelleure a cmquante mIlle & 001100 gourdes (Gdes 50 000,00) dehvree par une 

banque etabhe en HaItl 
d) Le permis dehvle par l'AdnnmshatIOn Communale pour chaque zone d'mterventIOn envlsagee, 

Des plOgranmles d'assistance humamtalle de cooperahon avec d'autres orgamsatIOns ou des projets de 
developpement susceptibles d'amehorer les condItIOns de VIe des populatIOns CIbles Ces plOgrammes ou projets 
dOl\,ent tenl1 compte a la fOlS des glandes onentatIOns du Plan NatIonal de Developpement et des besoms auxquels 
se n ouvent LOntlOntees les populatIOns concernees 

3 Rempln et qgnei le f01111Ularre d'enregisnement et d'engagement plepate pal le Mimstere de la 
PlamflcatIOn et de la CoopelatIOn Externe 

Altlc1e Il Outle les documents mentIOnnes a l'artIcle 10, toute orgarnsahon etrangere dOIt soumettre 

a) TlOIS (3) e'(emplalres de l'acte de reconnatssance dehvre par les autontes du pays d'ongme et legahse par la 
lepresentatlOn diplomatIque ou consulatre concernee de la RepublIque d'HaltI 

b) Ln mandat etabhssant les attrIbutIOns des pnnCIpaux representants de l'orgamsatIOn en HattI, et dehvre par le 
le'>ponsabk du siege pll11CIpai 

Article 12 - 1 L~ Orgalll,>atIOns mtervenant dans des operatIOns d'epargne et de credit en marge de leurs actIvltes 
pltnclpales dOlvlnt etIe expressemcnt autonsees par la Banque NatIonale de la RepublIque d'Hath moyennant la 
soun1l'>Slon d'un lei tlftcat attestant un depot mmrrnum de deux cent cmquante mille gourdes (250 OOO,OOgdes) 

Article 13 La plocedme de leCOImalssance ne peut en aucun cas depasser un deiai de trOIS (3) mOlS a partIT de la 
date de la SOU1111'>'>IOn leguhere de la demande smon notIficatIOn formelle en sera faIte a l'organlsahon concernee a 
la dlltgence du MIlllstele de la PlamficatIOn et de la CoopeiatIon Externe 

Article 14 Une t01S leCOl1J1ue selon la fOlme prevue a l'artIcle 9, l'Olgarnsahon est placee sous la tutelle du 
Mmlstele de la PlalllflcatIOn et de la CoopelatIOn Externe 

AltIcJe 14 A.. Ll demande de leconnalssance en tant qu'ONG peut être faIte a n'mIpOIte quel moment de l'annee 

AlttclL 14 B 1 a demande ce ICCOlmatSSance dOIt comporter, au moment du depôt, tous les documents eXIges a 
l'artIcle 10 pOUl qu'elle plllsse fane l'objet d'etude de la shucture deslgnee a cet effet 

Article 14 ( - La leCOl1J1alSSance octroyee a l'orgamsatIon sollIcitant le statut d'ONG est valable pour une duree de 
quatre ans a comptel de la date mscllte sur le certIficat 

A..rtlcle 14 D LONG dOIt au terme de la pellode mentIOnnee a l'alhcle 14-C, SOIt trOIS mOlS avant la date 
d'eXpllatIOn de la leconnalssance mtrodmre au Mmlstere de la Plarnficatlon et de la CooperatIon Externe (MPCE) 
une demande de J econductlOl1 de SO'1 statut legal 

Altlcle 14-E La nouvelle leCOl1J1alSSance est taCItement lecondmte SI l'Autonte competente ne se prononce pas 
dans les ~OlJ,ante diX (70) Joms qUi SUIvent la date du depôt de la demande de reconductIOn, Elle est egalement 
valable pOll! une peuode de quatre annees 
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<\rtlcle 14 F la demande de reconductIOn du statut legal d'ONG dOIt être accompagnee d'un rapport detaIlle 
mdlquant a l'Issue de la pellode de quatIe ans les resultats enregIstres par l'orgamsatIon au tItre de l'executIon de 
ses plOgranune~ et plOJeb 

Altlcle 14 G la leCOlill'lISSanCe officIelle sera defmltIvement octroyee a l'orgamsatlOn apres que celle-cl aura 
pwuve au !lIme des hUlt annees de fonctIOnnement legal sa maîtrIse et sa perfonnance dans l'executlOn des 
actl\ ltes rea!tsee~ 

ArtIcles 1..J. H La demande de reconnaIssance defmltlVe sera fonneHement adtessee au MImstere de la 
PlamficatlOn et de la CoopelatlOn Exteme (MPCE) et devra êtIe accompagnee egalement d'un rapport detaIlle 
portant SUl les actlv \tes reahsees 

ArtIcle 14 1- LI reLOnnaISSance deÜmtlve ~era prononcee confonnement au delal mdlque a l'article 9 de la 
plesente 10l 

-\Itlcle 14-J l OIgal1lsatlOn ne peut se plevaloll du statut defimttf d'ONG tant que l'autonte competente ne se sera 
pas prononcee 

ArtICle 1..J.-h. Dans le cas d'un refus 1 orgamsatlOn en sera aVlsee dans les delaIs prescnts a 1 arttcle 13 

CHAPITRE III 
De la CoordmatIOn et du SUIVI 

ArtIcle 1) le l\11l11stele de la PlamÜcatlOn et de la Cooperation Exteme (MPCE) est l'orgamsme responslble de la 
coordmatlOl1 et du sun 1 des actlVItes des ONG sur le terntoue de la Repubhque 

ArtIcle 16 - le Mll1l5tele de la PlamficatlOn et de la CoopelatlOn Exteme (MPCE) exerce sa miSSIOn par 
j'mtennedlane de 

1) l Umte de COOldmatlOn des <\ctIvltes des ONG deslgnee sous le sigle de UCAONG qUI est une mstance 
teLhmque de cOOldmatlOn d'ollentatlOll, de SUIVI et d'evaluatlOn des actlvItes des Ol\JG a travers tout le pays 

2) le Conute Departemental de CoordmatlOn des ONG ayant pOUl sIgle CODECONG qUl est un organe de 
concertatIOn et de cOO1dmatlOn au mveau departemental et travaIllant en etrOlte collaboration avec 
l'UCAONG 

.\Itlcle 17 lorgamsatlOll la compOSItIon le fonctlOl1nement et les attnbutlOl1s de 1 UCAO}\,G et du CODECONG 
sont pieLlses pal la 101 orgamque du MImstele de la Plamficatlon et de la CooperatIOn Exteme (MPCE) 

AIiIcle 18 les MIl1Isteles concemes pal les actn Ites des ONG SOl1t dument coresponsables de la supervisIon des 
pwglanm1eS ou ploJets en COUlS d'executlOl1 sur le TerntOlre NatIonal pal lesdItes entltes Ils exercent cette 
fonctIOn cont01mement a la plesente lm et aux dIspOSItIons de leur 101 Olga11lque 

foutefOls Ils dOIVent chacun deslgnel un fonctlOnnaue charge d'assurer la lIaIson avec l'UCAONG pour tout ce qUI 
a traIt a 1'applIcatIOn de la plesente lOI 

ArtIcle 19 - Le~ plOcedll1es de SUIVI et d'evaluatlOn sont conSIgnees dans un Manuel d'OperatIOns 
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CHAPITRE IV 

DES PREROGATIVES ET OBLIGATIONS 

SECTIONI-
DES PREROGATIVES 

Article 24 Les ONG autonsees a fonctlOnner en Haltl beneficleront des avantages smvants 
L'exonelatlon de l'Impot sur le levenu pour les orgamsatlOns, 
La ftanchlsc douamele a l'lmportatlon de tous biens dons et eqmpements necessalles a la reahsatlOn exclusIve 
de lems objectIfs 
La franchise doual1lele sur les effets personnels des etrangers lIes aux orgamsatlons et autonses a travaùler dans 
le pays 

Article 24-A La demande de franchise doual11ere dOIt être adressee au Mmlstere de la Plal11ficatlon et de la 
CooperatIOn Fxteme (MPCE) pal lettre aceompagnee de lIstes des bIens et eqUlpements a recevorr, du plan 
d'utIhsatlOn et d'aftectatlOn de ce~ dernIers amSI que de tous documents y relatIfs, au moms deux semames avant 
l'amvee des alilc1e~ a la douane 

Altlc1e 24 B La demande de franchIse douamere sera exam1l1ee separement pour chaque ONG par l'UCAONG en 
collaboratIOn le ca~ echeant avec les M1l11steres concernes 

ArtIcle 24 ( La ftanchlse doual11ere sera amlUlee, sans aucun prejudIce des sanctIons plevues par la 101 reglssant la 
matJere s't! ~e levele a la vClIficatlOn douanlere que les artIcles reçus ne correspondent pas avec ceux flgurant sur la 
lIste mentIOnnce cl l'artIcle 24-A 

Artlclt 24 D La franclusc doua11lele sur le matenel roulant est octroyee exclusIvement a l'ONG pour la duree du 
projet auquel ledIt matellel est affecte 

Article 24-E- Cette flancl11Se seIa lcnouvelee dans la mesure ou le plOjet fela l'objet d'tme extenSIOn ou d'une 
reconductIon Justifiee 

Dans le ca~ LontIalle elle ~era annulee et l'ONG beneficlalle est tenue de rembourser a l'Etat la valeur 
correspondante 

Alilcle 24-F l e~ 01\JG foul1llssant une aide huma11ltalre aux categoues SOCiales demu11les, seront, en outre, 
exonerees du paIement de la TCA seulement pour les prodmts ahmentarres et pharmaceutIques Importes 

Ali1cle 24-G La quantlte et le type de prodUIts alImentarres et pharn1aceutlques a Importer seront deterrrnnes, 
conformement au plan qu'etablIra l'UCAONG, conjomtement avec les entltes concernees 

Alilcle 24-H La Ieconnalssance d'une orgamsatlon en tant qu'ONG lm donne drOIt d'etJe membre d'une aSSOCiatIOn 
ou FedeIatIOn I\atJonale ou 1l1ternatlOnaie de son ChOlX, mteressee aux questIOns de developpement 

ArtIcle 25 Le~ ONG pounont acquern des biens I!11l11obIllels en HaItI exclUSIVement pour les besoms de la 
1 ea llsatlon de lem ~ progl anmles et PIOJ ets en se conformant aux forma lItes prevues par la lOI reglssant la matlere 
les mcmbl es etl angels et lem pelsollliel adlUl11lstratif et tech11lque demement SOUITllS aux restnctlons Imposees par 
la Jegl~latlOn SUl la plOpuete nnmoblhele des etrangers 

AltIcle 26 1 es ONG pOU1lOnt dans certams cas, obtemr un fmancement partiel pom l'executlOn de leurs projets a 
patin du Budget d'InvestIssement Pubhc 
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(contznuatzon texte proposltZon No ') 

Ces ONG sont alOls astremtes aux dIsposItIons prevues par la 101 regissant la matIere 

ArtIcle 27 LOlS du lapatr-Iement defmltlf des membres etrangers des ONG ces dernlels sont autOrIses a transferer 
le prodUlt de la "ente dl lem s biens meubles et effets pel sonnels sous reserve par les acquereurs d'acqUlter les drOIts 
de douane le cas echeant 

Alilcle 28 les ONG peuvent sollIcIter aupres d'une Agence BIlaterale ou Multllaterale de CooperatIon une 
aSSIstance tmanclele et/ou techruque en vue d'executer leurs programmes ou projets Une telle aSSIstance est 
toutefOls condItIonnee paI une lettre de non- objectIon du Mmistere de la PlamficatIOn et de la Cooperatlon Externe 

ArtIcle 29 1 es ONG sont en outre hablhtees a executer sous contrat des travaux en rapport avec leurs objectifs et 
leurs zones d'mtel ventIOn En pareil cas elles sont tenues d'obtemr l'autollsatlon du Mmlstere 
de la PlalllfIcatlon et de la CooperatIOn Externe meme SI ces travaux sont commandes par des mstances 
gouvernementales 

De plus elles dol' ent au tenne de ces actIvItes, adresser au M1l11stere de la Plalllficatlon et de la CooperatIon 
E-xterne un lappOlt CllconstanCIe sur l'unlIsatIOn des fonds generes 

SECTIONll 
DES OBLIGATIONS 

Article 30 Les ONG en plus de leurs oblIgatIOns statutaIres, dOIvent 

a- Se conforn1el au" 100S haItlel1l1es 
b- Tenu des IIvles comptables confonnement a la leglslahon haIhenne leglssant la matlele prêts a être presentes 

sur toute leqUlsltlon aes Agents de l'AdrrulllstratIOn PublIque preposes a cette fm 
c- Presenter au MIlllstere de la Plalllficahon et de la Cooperahon Externe a la fm de chaque annee fiscale, au plus 

tard le denuer vendredi du mOlS d'octobre un rapport d'e-xecutIOn des programmes et projets amsl que leur bIlan 
fmanclel 

d Commumquel au MPCE au plus tard le dernier vendredI du mOlS de septembre avec documents techmques a 
l'appUi la plOgrammatlOn des actlvItes pour le procham exercice fiscal 

e Soumettre au Mlmstere de la PlanlflcatIOn et de la CooperatIOn Externe 
la lIste des etrangels employes par elles avec les nurneros du penlliS de sejour de chacun d'eux, 
la hste des employes assuJettIs a l'rrnpôt avec en regard des noms le montant de leurs emolurnents annuels 
et le Numero d'IdentIficatIon Fiscale (NIF) 

f Cooperel a\ ec les orgamsatIOns œuvrant dans le même Departement et rechercher la partICipanon acnve des 
populatIOns en vue de la realIsanon des progranrrnes et projets 

g- Tenll le nom des OlgamsatIOns appose en eVldence et en caracteres faCllcment IlSlbles a l'exteneur de chacun de 
lems bureaux ou annexes 

h- FournIl a tout delegue de 1 UCAONG du CODECONG ou des Mmlsteres concernes les mfonnatlOns, documents 
ou reglsne~ aptes a facIlIter la supervlSlon, le contrôle, le SUlVI et l'evaluatIon prevus dans la presente lm, 

1- lnfonnel le Mlmstere de la PlamficatIOn et de la CoopelatlOn Externe de tout changement opere au sem des 
organes de dlrecnon 
A Viser le Mmlstele de la PlalllficatIon et de la Cooperanon Externe de toute mtelTupnon dans l'executlOn des 
progranm1es et projets 

I\ltlcle 30-1\ Toute~ les O"lG sont tenues d'affecter environ sept poUl cent (7%) de lem budget a des programmes 
d'educatIOn ou d alphabetlsatIon 
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(contmuatlOn tette pl OposztlOl! No 2) 

CHAPITRE V 

DES SANCTIONS 

A..ltlcle 31 rn ld~ de" IOlatlOn des statuts ou des dIsposItIOns de la presente 101, par une OrgamsatIon d'mterruptlOn 
mJu~tlfIee de~ actlVlte~ pendant plus de SIX (6) mOlS consecutIfs de retald d'une annee ou plus dans le demarrage de 
ploglammes et ploJets calcule a pmtn de la date de la publIcatIOn de l'acte octroyant la reconnaIssance, sauf cas 
f01tult ou de torce maJeUle de partIcIpatIOn a des actlvltes mcompahbles avec le statut d'ONG, Il sera procede au 
retImt de la leLonnalssanle qmlm aVait ete octroyee 

AI tlcle 31 A La 1 eC01maISSal1ce est egalement annulee SI la demande de renouvellement n'est pas mtrodmte au 
M1l11stere de la Plal1lfIcatlO11 et de la CoopelatlOl1 externe dans les delms prescnts a l'artIcle 14-A 

A..rtlcll 32 le lLÎlalt de la leconnalssance sela effectue selon les procedures visees a l'altIcle 9 de la presente 101, 
~ur rappOlt motIv\. de l'UCAONG 

A\l" en sela donne pal Commu11lque pubhe au Journal OffICIel de la Repubhque Le MomteUl' 

A..ltllle 31 Ll letlalt de la leconnmssance entra me la dissolutIOn de l'ONG et la hqmdatIon de son patrlmome 
confonnement aux lOIS et leglements leglssant la matIere 

Altlcle,4 l out memblL ÙU personnel d'une ONG condanme a une peme afflIctive et mfamante n'est plus hablhte 
cl falle partit. d ,lllll1l1e OlgamsatlOl1 Non Gouvernementale operant en HmtI, a quelque tItre que ce S01t 

CHAPITRE VI 
DE LA CONCERTATION 

ArtH.le)"1 \ux hm de mamtemr a tout moment un dialogue franc et fecond entre l'Etat et les ONG, Il est cree au 
lItre de la ple~entl 101 un ComIte National MIxte de Conceltatlon ayant pOUl SIgle CNMC 

AI tlclc 36 1 e C 011llte National l'''hxte de ConcertatIOn (CNMC) est une mstance composee de Iepresentants du 
~ecteUl pubhL LÎ de la LOlmmmaute des ONG, qm se reumt au besom, SUl convocatIOn de l'UCAONG en vue d'être 
mformee de lutall1,> ploblemes pmtlcuhels mherents au fonctIonnement des ONG et d'y ploposer, le cas echeant, 
de" solutions 

Artlck 37 l'OlgamsatiOn la compositIOn le fonctlOilllement et les attributIons speCIfIques du ComIte NatiOnal de 
Conceltatlon (C NMC) sont pleClses par la 101 O1ga11lque du M1l1Isteie de la Pla11lfIcatlOn et de la CooperatIon 
[xte111e (MPC [) 

Artlde l~ LLS O'\)G dOivent au moment de l'elab01atlOn et de l'executIon de lems plOgrammes ou proJets, 
tlavailler en lOI1leltatlon a\ec les DilectIOns Departementales des Mlmsteres concernes par leurs actIvltes les 
autolltes mUlllclpales ct autres entltes de l'Etat alllSI qu'avec les orgamsatlOns de la SOCIete CIVIle reconnues, 
ple~entes ~U1 lc~ heux de lems mterventlOns 

AltIcle 39 - La com oLatron de" 1 eumons de conceltatlOn est provoquee a la dlhgence du Mlllistere de la 
PlamtÏcatlOll et de la CoopelatlOn Fxterne (MPCE), par l'mtermedIalre de l'Umte de CoordlllatlOn des ActIvItes des 
ONG (UCAONG) 
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(contznuatlOn texte proposztzon No 2) 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

ArtIcle 40 Toutes orgamsatIOns llltervenant dans le domallle du developpement a tItre d'OrgamsatIons Non 
Gouvernementales sans etIe offiCIellement reconnues comme telles dOlvent remplIr, dans un delal de SIX (6) molS, 
les formaiites plevues a l'arTIcle 10 de la presente 101 

Passe ce delal elles selOnt frappees d'lllteldICTIOn d'operer sur le temtoue natIonal a la dIlIgence du Mlmstere de la 
PlamficaTIon et de la CooperaTIon Externe 

ArtIcle 41 -
L'mteldIctIon de fonctIOnner entraîne, de facto la dIssolutIon de l'ONG et la lIqUIdatIon de son patrImollle, 
conformement a ses statut et au"" 10lS et reglements reglssant la matlere 

ArtIcle 41 A- les Orga111SatIOnS deJa reconnues comme ONG et ayant faIt preuve de leur utIlIte au servIce des 
communautes desservIes conservent la JOUIssance de leur statut legal 

ToutefOls elles dOIvent dans les sept mOlS qUI SUIvent la promulgatIon de la presente 101 sollIcIter du M1ll1stere de 
Pla111ficatIOn et de la CooperatIOn Exteme (MPCE) sur la ba'Se d'un rapport detaIlle des actIvltes menees au cours 
des trOIS demlel es annees la confirnlatIon de leur statut d'ONG 

ArtIcle 41-B l e~ OlgamsatIOns qUI n'auront pas sollIcIte la confirmatIon de leur statut d'ONG se verront, au terme 
du delal plescnt a l'artIcle 41-A frapper d mterdlctIon de fonctIOnnel sur le temtOlre natIOnal 

CHAPITRE VIII 

DISPOSITIONS FINALES 

Chapme 42 Les fonctIonnaIres et agents de l'Etat en poste les cItoyens occupant une fonctIon electIve et les 
polICIers en servIce ne peuvent en aucun cas, sIeger au ConseIl de DirectIon d'une ONG m offnr a celle-Cl des 
servIces remlmeles 

ToutefOls ds peuvent y apporter leUI coIIabOlatlOn benevole 

I\rtIcle 4":\ route personne pastIllant au Cormte de DireCTIOn d'une ONG dOIt se fane delIvrer un certIficat de 
bonnes Vie et mœurs 

I\mcle 44 - Tous les agents et cadles etrangers recrutes par une ONG dOIvent etre mums d'un perrrus de travall 
haItIen couvlant la penode de leurs actIvltes profeSSIOnnelles dans le pays 

ArtIcle 45 Ne peut être Ieconnu comme fondateur ou membre (a quelque TItre que ce sOlt) d'une ONG, aucun 
mdlvIdu qUI ayant prealablement faIt partIe du comIte de DIrectIOn ou du personnel adUll111straTIf et technIque d'une 
orgamsatIon quelconque aUlalt ete l'objet d'accusaTIon fondee et dont les actIons auraIent laIsse des doutes quant a 
son mtegllte mOlal e m aucune pel sonne qUI auraIt laIsse des doutes quant a son mtegllte morale ou aucune 
pel sonne gUl aUlmt ete condal11l1ee a une peme afflICTIve ou mfamante 

Article 46 - Tout changement de denommaTIon d'une ONG ne peut être autonse que par vote majontarre de son 
Assemblee Genelale et copIe du plOC es verbal de la declslOn dûment SIgne des membres dOlt être annexee a la 
requête y relatlve SOUl1use au Mll1Istere de la Pla111ficatIOn et de la CooperaTIon Exteme 
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(contmuatzon texte proposltlOn No 2) 

SI le changement de denommatlOn est accompagne de modIfIcatIOn dans les but et objectIfs de rONG celle-Cl devra 
~ouscnre pmu unL nou\ elle IeCOnnalSsance 

AltIck 47 - Le changement de nom opere connue mdlque cl-dessus ne pleJudlcle en nen aux oblIgatIons de rONG 
VIS a VIS des tieiS 

AltIcle 48 1;] leeonnal~sance d'utIlIte publIque ne pouua être confelee a une ONG que SUl demande du Mmlstere 
de la Plalllficatl0n et de la CooperatIon :externe aples aVIs motIve du Mmistere sectollel concerne 

CHAPITRE IX 

DISPOSITION D'ABROGATION 

ArtIcle 49 - [ a plesente 101 ablOge toutes lOIs ou dISposItIon de lOIS, tous declets ou dISposItIOns de decrets tous 
deuets-lOl& ou dISposItIOns de decrets lOIS qUI lUI sont contIalres et sera publIee et executee a la dIlIgence des 
\1IllIstere~ de la PlalllfIcatlOn et de la CooperatIOn Externe de l'Inteneur des Affalles EtIangeres et des Cultes, de 
l'EconomIe et (ks Fmance~ de l'Agnculture, des RessoUIces Naturelles et du Developpement Rural de la Sante 
Pubbque et de la PopulatIOn des Affalles Socrales de l'EducatIOn NatIOnale de la Jeunesse et des Sports des 
TIavaux Pllbhc~ liansports et CommumcatlOns de l'Envllonnement et a la CondItIon Femmme 
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ANNEXE V 

TEXTE DE BASE ILLUSTRANT LES STATUTS De~E SOCIETE ANONYME 
(emplunte d'une edltlOn dUJournal officiel Le MOl1lteUl annee 1998) 

LES SOUSSIGNES 

'vI 1 Mme Identlfie( e) au NIF propnetalre, demeurant 
et domiulIe (e) a POli-au-Pnnce d'tme part 
Et 
i\1 Mme Identlfle (e) au NIF propnetaIre demeurant et 
domiulIe (e) a Port au Pnnce d autre part 

Ont declare \ oulou formel et par les presentes 
SA ( 

forment une SOCIete Anonyme denommee 
)" et ont accepte pour le~ Statuts de la dIte 

SOCIete les altlcles sun ants 

ArtH.,!e 1 Il est fmme pm les plesentes entre les plOpnetaJres actuels et futurs des actIOns cl-apres creees et celles 
qUI pourront 1 ehe ultelleurement une SOCIete anonyme denommee " SA 
( )' 

Cette SOCIete J CJlactele C0l111nelClal est legie par les lOIS de la RepublIque d'HaItI qlll lm sont applIcables et par les 
presents Stahlb Elle COl111nenCeia a fonctlOnner des que l'autonsatIOn lm aura ete accOIdee par le Departement du 
Commerce d de l'Industll.e 

A.rtlcle 2 - 1 a SOCIete a pOlU objet d'enheplendre en Haltl ou aIlleurs la constructIon de maJsons , de Elle a 
aUSSI pOlU objet la cOllstmctIOn et l'amenagement de et dune mamele generale la conceptIOn, la plamficatlon et 
1 e'(ecutIOn de tous ha\ au\. de geme CIVIl et d arc1utecture generalement quelconques 

La SOCIete pOUlta taue toutes ces operatIOns ou lune d elles ou pluslems d entre elles pour son compte ou pour le 
compte de tielS SOIt seule SOIt en assoclatlon avec les tIers Elle pourra Importer et exporter faue toutes operatlOns 
mobilIeres et mm10bIlIeies se lattachant dIrectement ou non aux buts CI-dessous prendre tous mterêts et 
partiCIpatIOn~ dans tontes entrepn~es pouvant se rattacher a 1 un des objets precItes ou de nature a les favonser et 
cela par la CledtIOn de SOCIetes nouvelles au moyen d'appOlis de contrats souscnptIOns et achat d actIOns ou autres 
tItres 

Â.lilc1e 3 Le sIege socIal est fixe a Cependant la SOCIete pourra aVOIr des succursales partout ou besom 
~ela Le sIege SOCIal peut ehe tlansfere aIlleurs par declslon de 1 Assemblee Genelale 

ArtIcle 4 La duree de la socIete est Illumtee sauf deClslOn contrane de 1 Assemblee Generale 

Altlc1e 5 1 e CapItal SOCIal est fi'(e a (Gdes ) dlVlse en actlons de GOGRDES chacune 

Ce CapItal peut eUe augmente ou dlmmue selon les besoms de la SOCIete SUI la proposltlon du ConseIl 
d Adl11lmShatIOn et sm la declslOn de 1 Assemblee Generale 

Alilcle 6 Tous les tItres de la socIete sont exU31ts de Ieglsues a souches numerotes frappes du sceau de la 
SOCIete et le\ ehlS de la signatule du PleSIdent et d un memble du ConseIl d Admlll1stratIOn 

Altlcle 7 - L actIOn sela nommanve ou au porteur L actIOn nommatlve ne changera de propnetaIre que sur 
une dec1::l1atIOn de nansfert ll1scnte SUl les regIstres de la SOCIete et SIgnee du cedant et du cess.onnarre ou de leurs 
mandataIres speuau\. et d acqUIt dOlli1e SUl le tItre Quant a la ceSSIOn de 1 actIon au porteur elle s opere par la 
SImple tradItIon du htle et aVIS donne a la SOCIete 
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ToutefOIS avant de vendre ou de ceder aucune actiOn, le propllet:llie devla en faIre l'offre a la SocIete 
d abOld et ensmte aux auties plOpnetarres d'actions, en proportlOn dll tlOmbre d aCTIons detenues par Chac~ d eux 
par dec1matlOn qu Il slgnela par lm même ou par un mandataIT" special dans un Ieglstre de la sO~I~te ~ ce eshne 
lequel regIstre sela tenu au SIege socIal La SOCIete et le.:: "titres propnetarres d'actlOns auront ~ e tll un ~OIS, a 
partir de la date de la decIaratlOn d offre pour acheter les actiOns offertes passe ce dei al 1/1. ven e pourra etre alte a 

L 1 d 1 t ra obhgatorrement et souveramefl'Vnt determmee chaque annee par 
toute autl e pel SOlfie a va eUl e ac I(U1 sc d b 1 d 
1 Assemblee Genelale des actlonns'TCb a 1 aIde des lIvres de la SOCIete du emler I an et e tous autres etats 

Üll<1nC''''l'' ct documents 

1 e Conseil d Admllllstration prendla en outre J9'~ IrtesUles necess:mes pour que 1 offre parvIenne a chaque 

1: t bl tr t dans la hl" dme de l'offre Aucune vente d actIOn faite en VIOlatIOn de ces 
pal te lU elesscc par ca e ou au emen 
dIsposItIons ne pOU11a ehe transcute dans les r_gIstres de la Soclet.:; et sela conSIderee comme nulle et du nul effet 

AitIcle 8 _ Chaque actl(1" ~unne droit, dans J" propnete de l'actIf SOCIal et dans les benefIces, a une part 
plOpOl1:10nnelle clU nOD,l- - 1.1 actIons emlses en vrrculatlOn Elle ne peimet au benefIcIarre de prendre part aux 
dehberatlOns de 1 \.J:.emblee et aux votes (j'Je sous les reserves et dans les lmutes fixees pal les Statuts 

/!. ,,,,le 9 _ La plOpllete cl Ille actIon emporte de plem drOIt adhesiOn am: statuts de la SOCIete et aux 
decIslOns nu ConseIl d AdmmstIatlOn et de 1 Assemblee Generale 

AI1:lcle 10 - L actIOn est mdIvisible et la SOCIete ne reconnmt qu un seul proplletaIre pour chaque actIOn Tous 
les co plOpl1ctalles mdlvlsibles d une même actiOn et tous les ayants-dlOIt a n'rrnporte quel titre sont tenus de se 
falle representel auplcs de la Societe par lille seule et meme personne 

Alilcle Il Les helltlels ou CleanClers d'un actIonnarre de la SOCIete ne peuvent en aucun cas, et pour quelque 
motif que ce SOit plOvoquel 1 appositiOn des &cel1es sur les biens et valems de la SOl.-lete Ds ne peuvent non plus 
en demandel le partage ou la 11CItatlOn, III s'mmuscer en aucune mamere dans les affaires de la Societe Ces hentlers 
ou creanClel ~ dOlvent dans 1 exercIce de leurs diOItS s en rapporter lilllquement et exclUSivement aux presents 
statuts am. mventalles SOCIaUX aux etats fmanclers et aux dehberatrons du ConseIl d Adrrumstratron et de 
1 Assemblee Generale, sans pOUVOlr entraver,de quelque manlere que ce SOIt, la marche de la SOCIete Leurs auteurs 
ks oblIgent cl SUl\ le stilctement les prescllptIOns du present artIcle 

Altlcle 12 Les dIVidendes et !l1telets v(\r( natulellement a la personne ms cnte dans les leglstIes de la SOCIete 

comme plOpnetalle 

/!.,.rtlcle 13 - En cas clv pel te, admIse par le Conseil d AdrrumstratIOll d'un tItIe nommatIf duplIcata poulTa en 
et! e dell\ 1 c au p1"P letan e mscllt mais seulement apres un aVIs paru dans deux quotidiens de la CapItale au moms 
une fOlS P" IJ10lS pendant trOIS mOlS 

Dans 1 mtel valle le paiement de toute diVIdende qUI ViendraIt a être dûe sera suspendu En cas de deces du 
reclamant se~ hentlels legatalres ou ayants drOIt beneficlent du delaI couru 

Amcle 14 La ~oclete pOUlTa par dehberatIon de 1 Assemblee Generale pllSe SUl la propOSItIOn du Conseil 
d AdmmlSnatIOll Genelale emettre des obligatiOns dans les formes qm amalent ete anêtees remboursables au parr, 
pendant 1 c)..lo,tence de la Societe et productives d mtelêts 

ArtIcle 15 La possessIOn des titI es d ob11gatIons ne donne aucun drOIt de presence dans 1 Assemblee 
Genelale et ne pen11e! aucune ll1lll1lxtIOn dans la gestIon SOCiale malS entrame de plem drOit l'adhesIOn par 
1 obl1gataue <lUX ~tlpulatiOns etabhes par le Conseil d'AdmmlstraTIon au moment de 1 emlSSiOn des dites oblIgatIons 

ArtIcle 16 La Societe est adrnullstIee par lm Conseil de trOIS membres au m01l1S et de cmq membres au plus 
Le nomble des admullstrateurs pouna touJours être augmente ou dIilllllue SUlvant leo, besollls de la SOCIete par 
declsiOn de 1 Assemblee Generale des actiOlUlalles sur la plOposltIon du Conseil d AdnlllllstratIon ou de sa propre 
mhatlve 
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Al tIcle 17 - Les admmlsnateurs sont e1us par 1 Assemblee Generale des actIonnaIres et leur mandat dure une 
annee Ils sont mdefimment reehglbles Ils resteront en fonctIOn avec les mêmes attnbutIOns et pOUVOIrS Jusqu a la 
nommatlOn et 1 mstallatIOn de leurs successeurs Ils devront en outre posseder chacun une acnon 

ArtIcle 18 - Le ConseIl d AdnumstratIOn se reumra au SIege de la SOCIete sur convocatIon du PreSIdent Il 
peut tout aussI bien se leunn aIlleurs aux endrOIts et date qUI seront fIxes dans la lettre de convocatIon 

Tout memble du ConseIl d Admmlstranon peut se faIre representer SUl mandat ecnt a une reUlllon par un autre 
membre du consell ou toute autre pel sonne 

Cette com ocatIOn devra preceder d au moms hUIt Jours la date de la reUlllon et sera faite par lettres recommandees 
a\ ec a\ IS de IeceptiOn ou aVIs publIe dans un quondlen de la capitale 

ArtIcle 19 Le Conseil d AdmmistratIon pouna travailler valablement lorsque sur la convocatIon du 
preSident selOnt plesents au moms la mOItIe de ses membres Les declSlons du ConseIl seront pnses a la maJonte 
des membles plesents le composant En cas de partage, la VOIX du preSident est preponderante 

Toute declsIOn pouvant ehe pnse par le ConseIl d Admlllistrahon a une reUlllon pOWTa egalement etre pnse par 
eCllt en dehors de toute reumon en cas d accord de tous les membres du Conseil 

Article 20 En cas de vacance par deces demlsslon ou autrement d un admmlstrateur, cette vacance sera 
comblee pm le ,ote des membres du conseIl etant entendu que le remplaçant ne devra demeurer en fonctIon que 
pendant le temps qUlleste a couru de 1 exerCIce de son predecesseur 

Article 21 Les dehberatIOns et resolutIons du ConseIl d AdmlllistratIon seront constatees par des proces­
"erbau'\. qUI seront msc1lts dans un regIstre tenu a cet effet au SIege de la Societe et seront SIgnes par les 
admlllistratems ayant pliS part aux delIbeIatIons 

L\rticle 22 Sans ple]udICIel aUA pOUVOIrs supeneurs de 1 Assemblee Genelale des ActIOnnarres, le ConseIl 
d L\dnnmstIatlOn e'\.elcela tous les drOItS de la Societe tels que ces drOItS sont etabhs par les LOIS de la RepublIque, 
les presents statIlts et les plOces velbaux de 1 Assemblee Generale des .L\ctlOnnaIreS Dans les l rrnites Cl-dessus, le 
ConseIl d Admll11Shation aura la dnectIOn et 1 admllllstratIon complete alllSI qne le contrôle absolu des acnvites de 
la SOCIete 

Sans que la lIste CI-dessus pUlsse être lllterpetree comme une hmItatlOn de pOUVOIr Il est entendu que le ConseIl 
d AdmimstiatlOl1 peut 

Mettre en urculatIOn les actIOns de la Societe contre paIement en especes en nature ou en servIce a leur valeur 
nomlllaie 

2 Ouvru ou fermel des comptes en banque en tous lIeux en deslgnant les personnes capables de tIrer sur ces 
comptes a"ec la facuIte de modifier a tout moment la gerance de ces comptes 

3 Empmntel a mtel ets avec ou sans garanne selon les CIrconstances 
4 Achetel et "endle des terres Immeubles bons bIllets a ordre, oblIganons de toutes sortes, operant en toute 

lIbelte SUIvant les cnconstances 
::, Approuvei le partage des dIVIdendes s Il en est 

Arreter la date du connnencement et celle de la fin de 1 annee fmanclere de la SOCIete 

ArtIcle 23 Le plesldent est, de drOIt chef executIf et representant legal de la Societe Il preSide les reUnIons 
de 1 Assemblee Genelale des ActIOnnalIes et celle du ConseIl d AdmmIstranon aSSUle la complete representatIOn 
de la SocIete en 1ustIce et en dehOl s de la JustIce aupres de tous partIculIers societe ou orgamsatIOns pubhques ou 
p1lvees avec des drOIts et des pouvons suffIsants pour admll1Istrer les affaIres de la SOCiete Il peut deleguer, dans 
des cas deteU11l11CS tout ou partie de ses pOUVOITS a un representant de son ChOIX 

AltIc1e 24 Conformement a la 101 regissant la manere les membres du ConseIl d Admmlstranon quels qu Ils 
SOIent ne lontIactent aucune obhganon personnelle ou collective a cause des affaIres de la Societe Ils ne 
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repondent que de l'executIOn de lems mandats Par aIlleurs, les membres du ConseIl peuvent être retrlbues selon un 
taux de retnbutlOn fixe par l'Assemblee Generale Ils sont neanmoms tenus, pOUl galannr leur gesnon, de deposer, 
chacun au m01n& deux acnons de la SocIete dans la caIsse SOCIale 

Article 25 L Assemblee Generale reguherement consntuee represente l'umversahte des acnonnarres Les 
declSlons oblIgent tous les acnonnarres même absents, mcapables ou diSSIdents 

Article 26 Les actIOnnaIres se reunrront en Assemblee Generale Ordmalre au sIege de la societe ou en tout 
autre enmo!t detelmme par le ConseIl d Admmlstrat:lOn ou par le PresIdent chaque annee aux [ms d'elue les 
membres du Conseil d Admmlstrat:lOn, d e'{ammer le rapport des admlmsttateurs sur la sltuanon acnve et passIve de 
la SocIete d approuvel le bilan et les etats financIers de la Societe et d exammer toutes autres questIOns sourmses a 
1 Assemblee en conformIte des lOIs usages et necessltes des affarres Une copIe du rapport des adrmmstrateurs sera 
rermse a chaque actlOnnane 

Les actlOnnanes se reunllont egalement en Assemblee Generale Extraordmaue au siege de la socIete ou en tout 
aune endrOit determ111e par le ConseIl d AdmInIstratIon ou par le preSident qUI peut hbrement et separement 
convoquer cette assemblee extraOldmarre etant entendu que ce dr01t de convoquer cette Asemblee Extraordmarre, 
e<:t egalement leconnu a la majorIté des actIOns emlses 

La comocatlOn des ActlOnnalles en Assemblee Generale s effecillera par aVIs pubhe dans un quotIdien de la 
capitale ou par lettles lecommandees avec aVIs de receptlOn dIX JOurs au moms avant la date de la reumon Aucune 
convocatIon ne <;eIa necessalle quand tous les porteurs d actIOns emlses et en cuculanon seront presents 

Alilcle 27 Tout actIOnnaire peut,qumze Jours au moms avant la leunlOn prendre commumcanon au SIege 
soctal de 1 lm entan e et de la hste des actIOnnaIres et se faire dehvrer copie du bilan general des etats fmanclers et 
des rappm ts adl esses conforMement a la lOi par les admmlstrateurs a 1 Assemblee Generale ordmarre, sans examen 
prealable par des commIssaIres aux comptes, a moms qu Il en SOIt autrement decide par 1 Assemblee Generale 

Article 28 -
un mandatan e 

Tout actIOnnaIre ayant le droit d assister aux Assemblees Generales peut s y farre representer par 

ArtIcle 29 Un quorum est constlille a toute reumon de 1 Assemblee Generale ordmalre ou extraordmalle par 
la presence de cmquante et un pour cent (51 %) des actIOns ell11ses et en crrculatIOn 

Les dehbeIatlOlls sont valables quand elles sont adoptees par cmquante et un pour cent (51 %) des actlOns presentes 
ou representees a m0111S qu Il en SOIt autrement ordonne par la 101 

L accord unamme des actIOnnaires SUl une questIOn detelmmee sera considere comme une declslOn reguhere et ledit 
accord est constate par ecnt 

Alilcle 30 - L oldre du JOur est anête par le ConseIl d Admll11stratlOn et porte a la connaIssance des 
acnonnaues dans 1 aVIs de convocatIOn Neanmoms 1 Assemblee peut declder de dtscuter et de stailler sur d autres 
questIOns lelevant de sa competence 

AliIcle 31 L Assemblee Generale est preSIdee par le preSIdent du Conseil d Admll1lstratlOn Les deux plus 
forts actlOnnanes plesents a la leumon sont de drOit membres du bureau Le bureau ChOISit le secretarre et les 
scmtateUls Chaque actIOnnaIre a autant de VOIX qU'lI possede ou represente d actIOns 

AliIcle 32 - Les declslons de 1 Assemblee Generale sont constatees par des proces-verbaux ll1scnts, sur un 
leglstre speCIal et sIgnes des membles du Bureau Les copIes, extraIts de ces dehbeiatlOns a prodUlre en Jusnce ou 
aIlleUls seront SIgnes par le PreSIdent du ConseIl d'Adm111IstratIOn ou un representant de son ChOIX 

Alilcle 3 ~ - [n cas de dlssolunon 1 Assemblee Generale regle le mode de ItqUldatlOn et nomme les 
llqUldateUls pendant la liqUIdatIOn les pOUVOIrs du ConseIl cessent, malS ceux de l'Assemblee Generale contll1uent 
comme pendant 1 eXIstence de la SOCIete et lUI donnent drOit de conferer tous les pOUVOIrs aux hqUldateurs Ces 
dermels aUlont pOUl 1111SS1On de reahsel 1 actIf de la SocIete par tous les moyens même a 1 armable et d'etell1dre le 
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passIf Ils pem ent fane tIansfeIt ceSSIOn a tous particulIers ou socIetes SOIt par VOle d apport SOIt autrement, de 
tout ou paI tIe des biens dlOItS et oblIgatIOns de la SocIete dIssoute toute valeur provenant de la lIqUIdatIon apres 
extinctIOn du passIf et le remboUIsement des actions sera partagee enne les actionnaIres La SocIete contInue 
d eXIster jusqu a la fin de la lIqUidatIOn 

ArtIcle 34 Toutes les contestatIOns qUI peuvent s elever SOIt enne les actIonnanes eux memes relativement 
aux affaIres SOCiales soIt entre la SOCIete et les tIers, seront soumIses a la jUndictIOn des Tnbunaux. Competents 
Tout actlOnnalle qUI veut provoquer une pareIlle contestatIOn dOIt faire electIon de domICIle a Port-au Pnnce et 
toute slgmftcatlOn d actes est valablement fatte au domICIle elu sans aVOIr egard au doooctle reel A defaut 
d electlOn de domIcIle les aSSIgnatIons d autres actes JudICIaIreS seront valablement fattes au Parquet du Tnbunal 
CIVIl de POlt au-Pnncc 

AIilcle 35 Toute actIOn collectIve dOIt etre souoose a 1 Assemblee Generale des actIOnnaIres qUl statue 
SOUveraInement ou dOill1e son aVIS 

FaIt a Pmt au Pllnce en quatre (4) exemplaIres le 001 neuf cent quatIe VIngt dIX hUIt 

MonsieUI Madame 
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RéfeTences Blbhographlques 

• ConstltutlOll de la Republlque d'Hmtl du 29 Mars 1987 

• Code CIvIl d'Hmtl 

• Decret lenovant le Code du Tlavarl du 12 Septembre 1961, Le Momtew 5 Mals 1984 

• Decret du 2 Septembre 1953, Le Momteur no 91 28 Septembre 1953 

• Dœret du 2 AVilI 1981, Le Monztew no 45 8 JUin 1981 

• Decret du 10 Octobre 1972, Le Momteur 22 Octoble 1979 

• Decwt 1 eglemelltant le FonctlOnnement des ONGs en HattI 

• Decret Renovant le Code du TravaIl du 12 Septembre 1961 Le M011lteur /3geme Annee No 18-/ Lundi 5 
M,m 1984 

• Valldal JUIll Me Code des Societes (de Commelce, de Banques et de Cooperatrves) (Hatfl) EdztIOn Fardm 
DecemlJT e /980 

• MUellu~ Champagne Code de Socœtes Cooperatlves en Hmn Octobre 1986 

• Labontt Rage! Notle Cmsse Populatre - Cooperatlve d'Epargne et de Prêts 

• 5mucAu R Glenn &Dathzv Nonac, Orgamsatwns Paysannes en Haltl, Tendances et Impltcatwns Octobre 
1998 

SI nou l'le reymyoll IWU yo byen mache Kaye pou ammasyon -1 AI chevêche Gonayzv Out 1986 

• KI JUIl IWU dIVe 1 efleclu sou yOIl pwoJe? Cathollc Relzef Service / AVlfl Gzd Reymyon mars J 989 

• PropOSltLOII vIsant a ÎIXer le statut general des Assoclatwns en Haltl (Pl e5entee pm le Comite Elmgl 
1 eg/(JUpant ln 1 Cpl es entant5 de la Soczete Clvzle et le Gouvemement) HAVA D/aft #5 Octobre 1986 

• ProposltLOIl ",sant a 1 et?" 1 'Implantatwn et le fonctIOnnement des Orgamsatwns Non-Gouvernementales 
(ONG) Ul Hmtl (MPCE) (UCAONG) 29 Aout 1996 (ComIte Restlemt deConcertatIOn PubhcatIOn Dec 1996) 
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